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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

La Presidente (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Danemark, du Japon, du Maroc et de la Sierra Leone 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Momodu Koroma, Ministre des 
affaires etrangeres de Sierra Leone. 

Sur Vinvitation du President, M. Koroma (Sierra 

Leone) prend place a la table du Conseil; 

Mme Loj (Danemark), M. Motomura (Japon) et 

M. Bennouna (Maroc) occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : Conformement a 
Laccord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 de son Reglement 
interieur provisoire, M. Guehenno, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix. 

11 en est ainsi decide. J’invite M. Guehenno a 
prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et si je 
n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, Mme Carolyn 
McAskie, Coordonnatrice adjointe des secours 
d'urgence. 

11 en est ainsi decide. J’invite Mme Carolyn 
McAskie a prendre place a la table du Conseil. 


Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et si je 
n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Ivan Simonovic, 
President du Conseil economique et social. 

11 en est ainsi decide. J’invite M. Simonovic a 
prendre place a la table du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai requ du 
Representant permanent du Royaume-Uni aupres de 
l’ONU une lettre datee du 15 juillet 2002, qui contient 
le texte suivant : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite de bien vouloir inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Sylvian Ngung, Observateur permanent 
adjoint de P Union africaine aupres de 
POrganisation des Nations Unies, a prendre la 
parole devant le Conseil au cours de l’examen de 
la question de l’Union du fleuve Mano, le 
18 juillet 2002. » 

Cette lettre sera publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/2002/761. 

Si je n’entends pas d’objection, je considere que 
le Conseil de securite decide d’inviter M. Sylvian 
Ngung, en vertu de Particle 39 du Reglement 
provisoire. 

II en est ainsi decide. J’invite M. Ngung a 
occuper le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Nous sommes ainsi parvenus au terme de la 
procedure d’ouverture de cette seance du Conseil de 
securite. Je voudrais maintenant brievement expliquer 
l’agencement de l’atelier d’aujourd’hui. 

L’atelier est divise en trois parties. Premierement, 
j’ai l’honneur d’accueillir le Secretaire general Kofi 
Annan, qui ouvrira l’atelier. Puis le Ministre des 
affaires etrangeres de Sierra Leone et le Ministre des 
affaires etrangeres de Guinee prendront la parole. 
Apres cette seance d’introduction, nous passerons au 
premier sujet de cet atelier, qui s’intitule 
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«Enseignements tires de l’experience en Sierra 
Leone ». Deux orateurs principaux prendront la parole, 
apres quoi les membres du Conseil et les orateurs 
invites prendront la parole conformement a la liste dont 
nous sommes saisis. J’encourage chacun a rester bref 
dans ses propos liminaires, car je voudrais vraiment 
faire en sorte que ce matin et cet apres-midi il y ait 
beaucoup de temps pour un debat, des discussions et 
des echanges de vues reels. 

La seance d’aujourd’hui concerne l’experience 
acquise en Sierra Leone, mais elle offre aussi 
l’occasion au Conseil de securite de se pencher sur 
l’avenir, et d’explorer les moyens grace auxquels il 
peut profiter de l’experience que nous avons acquise en 
Sierra Leone pour l’appliquer a d’autres parties de 
l’Afrique; et aussi de reflechir sur ce que nous devons 
faire pour encourager la paix dans la region de l’Union 
du fleuve Mano. J’espere que les membres me 
pardonneront si je me comporte aujourd’hui de faqon 
plus interactive et moins formelle que de coutume au 
Conseil de securite. J’espere qu’un style plus souple 
facilitera le genre de debats qu’on attend plutot d’un 
seminaire. Cela etant, j’espere que les membres me 
pardonneront egalement, si l’un de vous commence a 
depasser son temps de parole, de lui demander 
respectueusement de rester bref dans ses propos. Je 
ferai de mon mieux pour y mettre le maximum de 
charme. 

La seance de l’apres-midi portera surtout sur 
l’avenir qui s’ouvre pour l’Union du fleuve Mano, et 
elle aura exactement le meme agencement. Je 
m’efforcerai de terminer l’atelier a 18 heures, en 
resumant certains des points saillants qui auront ete 
presentes et en esquissant, je l’espere, une sorte de plan 
d’action qui nous menera de l’avant. Afin de faciliter le 
debat, je voudrais faire quelques observations 
liminaires, mais je resterai bref, afin d’essayer de 
donner une direction pour la journee. 

J’estime tres important de reconnaitre que la 
communaute internationale a apporte la paix en Sierra 
Leone. 11 y a deux ans a peine, il semblait que tous les 
efforts que nous faisions en Sierra Leone etaient au 
bord de l’effondrement, et que le Revolutionary United 
Front (RUF) controlait la moitie de la Sierra Leone, 
notamment les champs diamantiferes. Mais a present 
nous avons une Sierra Leone stable et democratique; 
des elections pacifiques se sont tenues en mai; et la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) poursuit son mandat avec confiance et 


efficacite. Ce que nous voulons voir, c’est la 
consecration de la situation pacifique, afin que la paix 
fragile actuelle ne soit pas troublee. 

11 reste fort a faire. Il existe d’enormes problemes 
apres conflit. Nous devons gerer la transition du 
maintien a la consolidation de la paix. Et nous devons 
nous assurer que l’investissement de la communaute 
internationale n’est pas vain. Les objectifs que nous 
nous sommes fixes aujourd’hui sont done de tirer de 
l’experience des Nations Unies en Sierra Leone les 
leqons qui pourraient etre pertinentes pour d’autres 
situations de conflits, de rechercher comment l’ONU 
peut se concentrer davantage sur la consolidation de la 
paix en Sierra Leone, et d’examiner ce que l’ONU peut 
faire de plus pour aider a reduire l’instabilite dans la 
sous-region, et pour mettre fin aux combats au Liberia. 

D’autres parleront plus en detail des leqons 
acquises en Sierra Leone, mais je pense que la question 
clef est que le conflit est complexe, et qu’il n’y a pas 
de solution facile. Tirant les leijons de la Sierra Leone, 
j’espere que nous serons honnetes, et aussi ouverts que 
possible en recensant ce que nous avons fait de bien, et 
la ou nous avons fait des fautes. 

En ce qui concerne la situation dans l’Union du 
fleuve Mano, c’est une region intrinsequement instable, 
et ou il y a eu un cycle de conflits, d’ou flux de 
refugies entre pays. Ce qu’il nous faut faire 
aujourd’hui, c’est chercher des moyens de travailler 
avec les pays de l’Union du fleuve Mano pour soutenir 
une approche regionale, mais aussi reflechir a la faijon 
dont l’ONU peut jouer un plus grand role, en 
particulier dans le contexte de la crise au Liberia, et 
faciliter et coordonner un processus de paix. Je l’ai dit, 
j’en dirai plus au fil de la journee. Mais je voudrais 
m’arreter a ce stade. 

J’ai le grand plaisir de prier le Secretaire general 
de tenir quelques propos liminaires. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais pour commencer 
vous souhaiter la bienvenue au Siege des Nations 
Unies. Je suis tres heureux que vous soyez parmi nous 
aujourd’hui au moment ou nous examinons la situation 
en Afrique et dans la sous-region du fleuve Mano et les 
enseignements tires de notre experience en Sierra 
Leone. De fait, si les perspectives de la Sierra Leone 
semblent bien plus prometteuses aujourd’hui qu’il y a 
deux ans, c’est dans une large mesure du a 
l’intervention opportune de votre pays, qui a contribue 
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a stabiliser la situation. Je serai moi-meme tres bref car 
je vois que le chef du Departement des operations de 
maintien de la paix s’est joint au Conseil pour le 
seminaire et, si j’en disais trop, il devrait repeter mes 
paroles ou n’aurait rien a dire. 

Je crois, Madame la Presidente, que l’initiative 
que vous avez prise aujourd’hui en organisant un 
seminaire sur les enseignements tires en Sierra Leone 
et sur la faijon de mettre au point une approche 
coordonnee de la situation dans cette partie de 
l’Afrique est tout aussi opportune et fort appreciable. 
Elle vient a un moment critique ou la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) va 
s’engager dans une nouvelle phase d’operations mais et 
ou, en meme temps, l’aggravation du conflit au Liberia 
menace de destabiliser l’ensemble de la region. 

L’experience de l’ONU dans le maintien de la 
paix en Sierra Leone offre des enseignements 
inestimables non seulement en raison des succes 
remportes mais aussi et surtout du fait des epreuves 
rencontrees au debut de la Mission et de la faijon dont 
elles ont ete abordees. La conjonction des problemes de 
direction initiaux qu’a connus la Mission ; des erreurs 
commises dans la releve d’une operation de maintien 
de la paix sous-regionale ; de l’insuffisante preparation 
de la tentative de mettre en oeuvre un mandat 
ambitieux sans ressources idoines a debouche en mai 
2000 sur une crise couteuse. Les enseignements de 
cette experience tragique ont ete peniblement tires. 
Mais, fort heureusement, la communaute internationale 
n’a pas renonce. 

Le Conseil de securite, le Secretariat et les 
fournisseurs de contingents, ainsi que les partenaires 
regionaux et les divers Etats Membres - notamment le 
Royaume-Uni - ont pris des mesures rapides et 
concertees pour remedier a la situation. Je pense que 
l’un des autres grands enseignements que nous en 
avons tires est que, quand nous nous engageons dans 
ces operations - dans des situations changeantes et 
ambigues - nous devons etre prets a affronter 
l’imprevisible. Nous devons meme etre prets a ce que 
la situation evolue sur le terrain et avoir l’endurance et 
la volonte necessaires pour maintenir le cap. Je pense 
que c’est ce que nous avons fait en Sierra Leone. Mais 
il y a des enseignements a tirer dans d’autres domaines. 
C’est done une question de preparation appropriee, de 
ressources adequates, d’analyses et d’informations 
suffisantes pour prevoir revolution probable de la crise 


et de ressources et de volonte politique pour maintenir 
le cap jusqu’a ce que nous ayons atteint nos objectifs. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le Secretaire general, non 
seulement d’avoir expose si brievement certains des 
problemes rencontres en Sierra Leone mais aussi de 
Lavoir fait avec tant de style. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
Ministre des affaires etrangeres de la Sierra Leone. Je 
Linvite a prendre la parole. 

M. Koroma (Sierra Leone) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le Gouvernement du Royaume-Uni 
de L initiative qu’il a prise en organisant cette reunion 
sous forme de seminaire. Nous sommes reconnaissants 
de l’occasion qui nous est fournie d’un debat interactif 
et d’un echange de vues sur la situation dans la sous- 
region de l’Union du fleuve Mano. 

Madame la Presidente, permettez-moi de saisir 
l’occasion pour rendre hommage a la presence du 
Secretaire general. Je vous adresse, Monsieur le 
Secretaire general, les salutations de S. E. le President 
Alhaji Ahmad Tejan Kabbah et je vous remercie de 
votre intervention lors de 1’inauguration de notre 
Parlement national. 

Cette seance vient a point nomme. Elle se deroule 
a l’issue d’une etape historique et fructueuse a la 
recherche de la paix et de la stabilite, non seulement 
pour les pays de l’Union du fleuve Mano mais aussi 
pour l’ensemble de la sous-region de l’Afrique de 
l’Ouest. Je parle de la situation dans mon pays, la 
Sierra Leone ou nous avons assiste a la fin d’une 
guerre barbare, au desarmement et a la demobilisation 
reussis des ex-combattants sous les auspices des 
dirigeants de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) et au deroulement calme d’elections 
transparentes. De plus, cette seance vient a point 
nomme car nous voyons des nuages assombrir le 
succes rayonnant celebre en Sierra Leone. C’est 
pourquoi nous sommes tres heureux que le theme de la 
seconde session du seminaire soit le suivant : « La voie 
a suivre : un plan d’action coordonne pour l’Union du 
fleuve Mano ». 

La Mission de paix des Nations Unies en Sierra 
Leone est la plus vaste mais nullement la premiere a 
avoir ete entreprise par l’Organisation. Elle a ete creee 
et a evolue, riche de plus de 40 ans d’experience 
acquise par l’ONU qui a deploye des contingents et des 
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observateurs coiffes de ses Casques bleus pour aider a 
maintenir la paix et la securite internationales. Elle a 
profite des erreurs et des succes des autres operations 
de maintien de la paix. 

Mais la Mission de paix des Nations Unies en 
Sierra Leone etait a bien des egards exceptionnelle. 
Elle avait ses caracteristiques propres. Je pense que 
c’est la que reside le premier enseignement de la 
MINUSIL. La Mission en Sierra Leone nous a appris 
que, en decidant de deployer une operation de maintien 
de la paix, l’ONU doit tenir compte des circonstances 
particulieres du conflit qu’elle va aider a maitriser ou a 
contenir, du climat politique aux alentours du theatre 
d’operations, de la capacity ou de l’aptitude des 
organisations regionales ou sous-regionales a effectuer 
des activites de maintien de la paix - le role du Groupe 
de controle de la Communaute des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest (ECOMOG) et de ses relations avec le Conseil 
de securite se manifestant ici. L’ONU doit egalement 
tenir compte de certaines circonstances particulieres, 
notamment de la dimension humanitaire du conflit, du 
role que jouent les ressources naturelles pour 
l’alimenter, de l’interaction entre le Secretariat et les 
pays fournisseurs de contingents et, bien entendu, du 
role specifique de certains pays. Je parle ici, dans notre 
cas, du role du Gouvernement du Royaume-Uni qui a 
aide au deployment de l’ONU en Sierra Leone. 

Au cours des ans, la Sierra Leone a mis a 
l’epreuve la capacite de l’ONU pour conduire des 
operation vastes et complexes allant du desarmement et 
de la demobilisation des ex-combattants a la 
facilitation d’un processus electoral et a la mise en 
place d’un processus judiciaire sui generis hybride 
pour traiter de la question de l’impunite comprenant le 
Tribunal special pour la Sierra Leone et la Commission 
de la verite et de la reconciliation, dotes de mandats 
respectifs. La Commission de la verite et de la 
reconciliation est une institution non punitive et quasi 
judiciaire alors que le Tribunal special opere dans le 
cadre d’un systeme judiciaire double qui inculpera et 
jugera les principaux responsables de crimes de guerre, 
de genocide et de crimes contre l’humanite. 

La Mission en Sierra Leone a, autant qu’on le 
sache, rempli son mandat aussi bien qu’on l’attendait. 
Je me bornerai a dire que le succes de la MINUSIL n’a 
pas ete facile. Les problemes abondaient. La singularity 
des operations de paix en Sierra Leone reflete les liens 
entre le maintien de la paix, sa consolidation, la bonne 
gouvernance, la securite, et les preoccupations d’apres 


conflit. L’envergure des bureaux des Nations Unies en 
Sierra Leone reflete bien aussi ces preoccupations. La 
Mission reconnait en outre la cooperation entre l’ONU 
et d’autres partenaires regionaux et bilateraux qui 
offrent leur soutien. Un exemple de cette cooperation 
bilaterale et avec l’ONU est la formation de l’armee 
sierra-leonaise par le Royaume-Uni et cede de notre 
police. 

Le succes de la MINUSIL dans la realisation de 
ses objectifs en Sierra Leone est du en large mesure au 
fait qu’elle a agi de concert avec ces autres partenaires, 
et cela laisse bien augurer des operations de paix 
futures des Nations Unies dans des situations similaires 
se reproduisant dans d’autres pays en conflit. 

Ayant parle des enseignements que l’Organisation 
devrait tirer, il faudrait aussi nous rappeler qu’il est 
important que ces enseignements soient appliques de 
faqon judicieuse dans la sous-region, car la sous-region 
proprement dite est encore une region de conflit. Les 
acquis obtenus en Sierra Leone seront passagers s’il 
n’y avait pas paix, securite et stability dans Tensemble 
de la sous-region. La situation actuelle dans la sous- 
region de 1’Union du fleuve Mano nous preoccupe 
d’ailleurs beaucoup, car l’escalade de la violence au 
Liberia eclipse les succes recemment remportes en 
Sierra Leone. 

Nous ne devons pas non plus oublier qu’avant 
l’escalade du conflit au Liberia, il y avait egalement un 
conflit et de nombreux combats en Gurnee. On ne peut 
faire comme si les armes, les munitions et ceux qui 
combattaient en Gurnee n’existaient pas. 11s sont tapis 
quelque part, dans un recoin de la sous-region, et ils 
n’ont pas encore ete reperes. 

Les masses de refugies qui affluent maintenant 
dans nos regions frontalieres afin d’echapper a la 
violence et aux consequences qui l’accompagnent au 
Liberia, donnent lieu sans aucun doute aux membres de 
la communaute internationale de se demander si le 
conflit ne pourrait renaitre en Sierra Leone. Mais la 
mobilisation de quantites considerables de ressources 
financieres, materielles, technologiques et humaines 
afin de garantir une paix sure pour notre pays doit etre 
consideree par les membres de la communaute 
internationale comme un acte de foi dans la survie de 
notre nation. Ils ne doivent pas perdre espoir en nous 
au moment ou nous nous efforijons de consolider ces 
acquis. Notre President, M. Alhaji Ahmad Tejan 
Kabbah, n’a jamais perdu de vie la necessity de 
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poursuivre des consultations constantes avec d’autres 
chefs d’Etats de la sous-region, a savoir ceux de la 
Guinee et du Liberia, en ce qui concerne la solution 
pacifique de la crise dans la region, car en fait une crise 
et un conflit dans un de ces pays affectent 
indirectement tous les etats avoisinants. 

On serait done tente de se demander en ce 
moment si les ressources considerables qui ont ete 
engagees en Sierra Leone ne seraient pas gaspillees, 
simplement parce que nous n’avons pas tenu compte du 
conflit dans la sous-region. On serait aussi tente de se 
demander si la sous-region proprement dite ne se prete 
pas a mettre a l’epreuve les enseignements tires par 
LOrganisation des Nations Unies en Sierra Leone. 

Les pactes et protocoles signes a l’origine entre 
les Etats membres de 1’Union du fleuve Mano afin de 
renforcer la capacite de 1’Union de promouvoir 
1’integration sociale, economique et politique sont 
devenues inoperants pendant les periodes de conflit au 
Liberia et en Sierra Leone. L’ideal serait de ranimer les 
institutions defuntes de 1’Union et de mettre en oeuvre 
dans les faits et de maniere efficace les protocoles 
existants, notamment ceux qui ont trait a la defense et a 
la securite. La deterioration de la situation en matiere 
de securite a conduit a une nouvelle reunion des chefs 
d’Etat de la sous-region de 1’Union du fleuve Mano, 
qui s’est tenue en fevrier 2002, a Rabat, au Maroc. Les 
conclusions adoptees dans le communique de Rabat 
n’ont pas ete veritablement mises en oeuvre a ce jour. 
Nous n’avons pas pu, non plus, ranimer efficacement 
les institutions de 1’Union, tout simplement par manque 
de ressources. 

De fait, on souscrit largement aujourd’hui a 
Lopinion que la paix et la stabilite dans la region de 
l’Union du fleuve Mano sont un facteur clef de la paix, 
de la securite et du developpement dans la sous-region 
de l’Afrique occidentale. Les modalites ont ete 
elaborees par les pays de l’Union aux fins d’imprimer 
un nouvel elan a l’Union et d’en elargir la portee de 
maniere a inclure la cooperation en matiere de 
politique, de securite, d’affaires etrangeres et de 
defense. La signature, le 9 mai 2000, du quinzieme 
protocole de la Declaration du fleuve Mano sur la 
defense et la securite a suscite un plus grand degre de 
confiance et de securite au sein de l’Union. De 
nouvelles initiatives structurees de maniere a 
encourager le dialogue et la cooperation entre les Etats 
membres de l’Union du fleuve Mano ont egalement ete 
recommandees tant par l’Union africaine (UA) que par 


l’organisation regionale, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest. La Sierra Leone 
appuie ces mesures en principe, mais ce qui manque, 
bien sur, ce sont les ressources afin d’appliquer 
integralement les mesures qui peuvent reconstituer 
l’Union. 

Je voudrais conclure en disant qu’il faut noter que 
les pays de la sous-region connaissent des contraintes 
financieres considerables. Ces contraintes empechent 
les pays de la sous-region de ranimer aisement l’Union. 
Je formule le voeu que cet atelier examine les moyens 
par lesquels le dossier de l’Union du fleuve Mano peut 
etre etudie avec soin afin d’assurer la cooperation entre 
1’Organisation des Nations Unies, les organisations 
regionales et les pays de la sous-region de l’Union du 
fleuve Mano, de maniere a faire en sorte qu’il y ait 
appui et assistance de la communaute internationale 
pour edifier une Union qui prendrait la releve, bien sur, 
de l’organisation quelle qu’elle soit qui fonctionne 
actuellement dans la sous-region. 

La Presidente (parle en anglais ) : Merci, 
Monsieur le Ministre, de votre analyse tres reflechie de 
ces questions. Pourrais-je vous poser deux questions? 
D’abord, pourriez-vous dire, en ce qui concerne la 
Sierra Leone, quelles sont les erreurs qui ont ete faites 
par la communaute internationale dans les annees qui 
ont precede la crise, mais egalement au cours de ces 
deux dernieres annees? Dans votre declaration, vous 
avez egalement parle de la situation particuliere des 
refugies et de la maniere dont vous pensez que ce 
probleme peut continuer a alimenter l’instabilite. 
Pourriez-vous dire quelque chose concernant ce que 
vous pensez que la communaute internationale devrait 
faire pour appuyer la Sierra Leone et les autres pays de 
la region eu egard a la situation des refugies? 

M. Koroma (Sierra Leone) (parle en anglais) : Je 
crois que la situation en Sierra Leone n’est pas une 
situation ou il soit facile de relever des erreurs 
specifiques, attendu que la situation evoluait au fil du 
temps. Nous sommes tous conscients des problemes de 
demarrage qu’a connus 1’Organisation des Nations 
Unies. On pourrait dire que l’une des erreurs probables 
a ete la suivante : elle a sous-estime l’aprete des 
combattants, leur capacite a causer des ravages ainsi 
que leur mepris des protocoles internationaux et des 
regies internationales, sauf lorsqu’ils se trouvaient dans 
l’obligation de les respecter. On peut dire que s’il y a 
eu une erreur, ce fut la premiere erreur. Mais nous 
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pensons que ceci a constitue un probleme de demarrage 
pour les Nations Unies. 

Par la suite, je crois que 1’Organisation des 
Nations Unies a evolue dans un cadre tres complet. 
Elle a examine la question non seulement comme une 
question de securite isolee, mais aussi comme une 
question de gouvernance. 11 y a le fait que la question 
des diamants a ete examinee en profondeur par 
l’Organisation des Nations Unies; le fait que 
1’ interdiction de voyager a ete imposee a de 
nombreuses personnes qui etaient impliquees dans le 
conflit de la Sierra Leone; et le fait que la situation en 
matiere d’armes dans la sous-region a ete examinee : 
peut-etre que cet autre point doit etre examine avec 
attention. La Sierra Leone ne doit pas etre traitee 
comme une ile dans ces circonstances. II faut depasser 
un peu le cadre de la Sierra Leone et s’efforcer de voir 
ce que nous pouvons faire, d’apres les enseignements 
tires en Sierra Leone, afin d’assurer la stabilite de la 
region. Nous savons tous que les frontieres qui 
delimitent les pays africains sont dans une large mesure 
artificielles. Ainsi, a part le fait que les frontieres sont 
poreuses, les habitants sont a peu pres de meme type 
dans la plupart de ces pays. Ainsi done, contenir un 
conflit dans un seul pays risque de ne pas etre la bonne 
solution. 

Cela m’amene a la deuxieme question : que 
pouvons-nous faire afin d’ameliorer la situation des 
refugies? Tout d’abord, la Sierra Leone a perdu toute 
son infrastructure. Elle n’a pas l’argent pour maitriser 
la situation a l’heure actuelle. Sans consideration du 
fait que nous n’avons pas encore ramene tous nos 
refugies en Sierra Leone apres le conflit, il reste que 
Tinfrastructure est completement aneantie. Le flux de 
Liberiens qui penetrent en Sierra Leone greve 
lourdement le peu de ressources qui nous restent et 
aggravera encore plus la situation. II faut done que la 
presence humanitaire des Nations Unies en Sierra 
Leone se poursuive afin d’assurer que la situation des 
refugies puisse etre geree. Mais la situation des 
refugies n’est pas simplement un probleme 
humanitaire; c’est aussi un probleme securitaire. C’est 
un fait qu’il y a un conflit au Liberia et qu’il yaeua 
un certain moment un conflit en Guinee. C’est la raison 
pour laquelle la situation existe. Par consequent, plus 
nous examinons les choses de maniere globale, mieux 
cela vaut pour le Conseil et pour le systeme des 
Nations Unies en general. 


La Presidente (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le Ministre des affaires etrangeres de la 
Guinee. Je souhaite la bienvenue a M. Fall et je l’invite 
a prendre la parole. 

M. Fall (Guinee) : Je suis tres heureux de me 
retrouver parmi vous ce matin pour prendre part a ce 
forum. La tenue de cet atelier confirme la realisation 
d’une promesse faite, ici meme dans cette salle, en 
janvier dernier, lors du debat public sur la situation en 
Afrique, et prouve l’attachement constant de votre 
pays, Madame la Presidente, a la recherche de la paix 
dans le bassin du fleuve Mano. C’est done un reel 
plaisir pour moi que de vous voir diriger, Madame la 
Presidente, cette importante consultation. 

Je voudrais aussi saluer la presence parmi nous 
de notre Secretaire general a l’ouverture de cette 
reunion, et des distingues invites venus apporter leur 
precieuse contribution au succes de nos travaux. 

Comme tout le monde s’accorde a le reconnaitre, 
1’operation de restauration de la paix en Sierra Leone 
est consideree, a juste titre, comme un succes 
incontestable de l’Organisation des Nations Unies. Le 
succes enregistre dans la restauration progressive de la 
paix en Sierra Leone n’a ete possible que grace a la 
determination de la communaute internationale et a 
l’ampleur des moyens mis en place a cet effet. 

Notre premiere conclusion a l’egard de cette 
reussite est qu’un mandat clair a ete donne a cette 
mission des Nations Unies - un mandat clair et precis 
avec des moyens appropries. De l’avis de ma 
delegation, c’est ce qui a contribue au succes de cette 
operation. 

Nous pensons que ce qui a ete fait en Sierra 
Leone peut l’etre aussi dans d’autres parties de 
l’Afrique, comme par exemple en Republique 
democratique du Congo, si nous nous basons sur le 
succes de cette premiere operation. Nous nous 
felicitons de ces acquis importants, mais ma delegation 
continue de penser que la situation en Sierra Leone est 
toujours fragile. La stabilite et les perspectives de 
developpement en Sierra Leone restent tributaires de la 
resolution de plusieurs problemes auxquels la Sierra 
Leone reste confrontee. 

Aussi est-il important de le souligner, notre 
Organisation devra continuer a accompagner la 
consolidation de la paix en Sierra Leone. Les mesures 
suivantes pourraient notamment etre envisagees. 
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D’abord, il faudrait mettre en place un 
programme d’information civique et politique de 
l’armee, y compris les elements du RUF qui ont rejoint 
les rangs, afin de creer une veritable culture 
republicaine au sein de l’armee sierra-leonaise - ceci, a 
notre avis, est tres important. 

Ensuite, la conception d’un programme de 
restructuration de l’armee et de la police est necessaire, 
pour leur assurer une composition multiethnique. 

Nous pensons egalement qu’il faut assurer un 
retrait progressif de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL), en rapport avec la capacite 
de l’armee et de la police sierra-leonaises, pour que 
celles-ci soient a meme d’assurer la releve et de 
garantir la securite dans le pays. C’est dire qu’un 
retrait precipite de la MINUSIL aujourd’hui, en se 
basant sur les resultats enregistres, ne serait pas, a 
notre avis, conseille. 

11 faut egalement elargir 1’autorite de l’Etat par 
une decentralisation qui assurera un role de premier 
plan aux femmes dans tous les secteurs. Nous avons vu 
le role des femmes, meme dans la gestion du conflit 
sierra-leonais et dans le bassin du fleuve Mano. 

II faut ensuite faire la promotion de la bonne 
gouvernance, qui passe par la reconstruction du 
pouvoir judiciaire (ressources humaines et locaux) et 
par la promotion des droits de l’homme, dans un pays 
qui a connu de graves violations des droits de 
l’homme, notamment des mutilations. 

11 serait aussi necessaire d’organiser une 
conference de donateurs sur le relevement et la 
reconstruction de la Sierra Leone. II s’agira a ce 
moment d’identifier des projets autoporteurs et a 
rentabilite immediate ou a moyen terme, comme la 
mise en place d’une meilleure politique d’exploitation 
et de gestion du secteur diamantifere, afin que ses 
revenus soient utilises dans le secteur agricole pour 
assurer l’autosuffisance alimentaire. 

II faudrait aussi mettre en place un programme de 
lutte contre la pauvrete. Nous ne cesserons jamais de le 
dire : la pauvrete est l’une des causes essentielles des 
conflits en Afrique, et dans le bassin du fleuve Mano et 
notamment en Sierra Leone, on se rend compte que la 
situation de guerre a entraine le pays dans un reel etat 
de pauvrete. 

Si tout le monde est d’accord pour dire que des 
resultats encourageants ont ete enregistres en Sierra 


Leone, en depit des problemes que je viens de relever, 
la situation au Liberia voisin reste toujours tres 
preoccupante. Cette situation est due au fait que, 
contrairement a la Sierra Leone, la fin de la guerre au 
Liberia n’a pas ete sanctionnee par une veritable 
strategie de sortie. L’absence d’une politique de 
reconciliation nationale, d’un programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
factions armees, ainsi que d’un programme de 
relevement economique apres lOannees de conflit, 
tous ces facteurs ont eu raison des immenses sacrifices 
qui ont ete consentis par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour 
restaurer la paix au Liberia. 

C’est vrai aujourd’hui qu’il y a des factions 
armees qui continuent encore de lutter a l’interieur du 
territoire, et ces actions ont ete condamnees aussi bien 
par la CEDEAO que par 1’Union africaine, qui 
d’ailleurs, lors de sa derniere reunion a Durban, a 
appele le Gouvernement liberien a engager des 
negociations avec toutes les factions, toutes les 
tendances, afin d’etablir un dialogue constructif pour 
l’avenir du pays. 

Apres l’echec des rencontres d’Abuja et de 
Ouagadougou, qui n’ont pas connu la participation de 
tous les acteurs, la prochaine reunion prevue a Dakar 
-c’est 1’information que nous avons eue a partir de 
Durban - qui doit etre organisee sous les auspices des 
Presidents Obasanjo du Nigeria et Abdoulaye Wade du 
Senegal, est attendue avec beaucoup d’espoir et nous 
souhaitons que vraiment toutes les parties puissent 
prendre part a ce dialogue pour ramener enfin la paix 
au Liberia. 

Nous pensons que des mesures doivent etre prises 
pour accompagner tous ces efforts, notamment 
l’obtention d’un cessez-le-feu sur tout le territoire 
liberien; le suivi du processus de dialogue interliberien, 
en s’assurant de la participation effective de toutes les 
tendances, y compris le Gouvernement a un niveau 
eleve; 1’adoption et la mise en oeuvre d’un veritable 
programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion au Liberia; la mise en place d’un 
programme de relevement economique alimente 
prioritairement par les revenus tires de l’exploitation 
du bois et du registre maritime - l’aide exterieure est 
necessaire naturellement, et servira de complement au 
financement de ce programme; 1’extension de 1’autorite 
du Gouvernement liberien sur tout le territoire, 
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notamment dans les zones actuellement sous le 
controle des rebelles et le long des frontieres. 

Evidemment, la communaute internationale devra 
rester tres vigilante pour suivre la normalisation de la 
vie politique et la reconciliation au Liberia, et aussi 
pour la stabilisation de la sous-region. Dans cet esprit, 
nous pensons que le maintien des sanctions contre le 
Liberia s’avere justifie, et ces sanctions ne devraient 
etre levees que lorsque le Gouvernement liberien aura 
satisfait a toutes ses obligations, contenues dans les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
pensons que nous devons pouvoir jouer sur les deux 
aspects. 

Je voudrais a present dire quelques mots sur le 
processus de paix de Rabat et sur les actions qui ont ete 
menees depuis. 

Cette reunion s’est tenue le 27 fevrier 2002, 
autour de S. M. le Roi Mohamed VI, et a rassemble les 
Presidents de Sierra Leone, du Liberia et de la Guinee. 
A la suite de ce sommet, plusieurs reunions 
interministerielles se sont tenues simultanement a 
Monrovia, a Freetown et a Conakry, et egalement a 
Agadir pour faire le point sur revolution de la 
situation. Les recommandations issues de ces 
rencontres ont porte sur la necessite de respecter les 
protocoles regissant les relations entre les trois Etats 
- mon frere de Sierra Leone en a parle tout a l’heure; 
et sur le deployment rapide d’unites conjointes de 
securite frontaliere et de consolidation de la paix - je 
peux informer le Conseil que des dispositions ont deja 
prises dans ce sens. II y a quelques semaines, une 
delegation liberienne se trouvait d’ailleurs a Conakry 
pour venir temoigner sa satisfaction a la suite de la 
mise en place de ses patrouilles frontalieres qui ont 
deja commence a jouer un certain role le long des 
frontieres entre les deux pays. II y a l’epineux 
probleme des armes legeres de meme que celui des 
dissidents qui vivent dans les trois pays. Nous pensons 
que c’est une des clefs du probleme. 

Pour ce qui est de la creation d’un environnement 
favorable pour encourager le rapatriement des refugies, 
je peux informer le Conseil que des progres 
substantiels ont ete enregistres pour le retour des 
refugies sierra leonais mais malheureusement, a la suite 
des combats qui se deroulent dans certaines parties du 
Liberia, il y a un nouvel afflux de refugies vers la 
Guinee et certainement vers la Sierra Leone. II etait 
prevu egalement, n’eut ete 1’aggravation de la situation 


au Liberia, d’organiser une caravane de la restauration 
de la confiance entre les trois pays. Ce projet est 
toujours a l’ordre du jour de meme que la reouverture 
officielle des frontieres ainsi que la libre circulation 
des personnes et des biens entre les trois pays. 

Nous pensons que ces heureuses initiatives 
doivent etre encouragees et soutenues par le Conseil 
pour favoriser le retour definitif de la paix et de la 
securite dans le bassin du fleuve Mano. Des contacts 
sont en cours actuellement sur l’initiative de la 
diplomatic marocaine pour la tenue d’un second 
sommet du fleuve Mano en vue de permettre d’evaluer 
les progres enregistres depuis la premiere rencontre de 
Rabat. De meme, la Communaute economique des 
Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) est activement a 
pied d’oeuvre pour assurer le suivi de revolution de la 
question. 

Je ne pourrai pas terminer cette breve 
intervention sans regretter le retard enregistre dans 
l’ouverture du bureau qui est prevu a Dakar. Ce bureau 
etait attendu avec beaucoup d’interet par tous les Etats 
de la sous-region et nous pensons que la mise en 
oeuvre de ce bureau pourrait aider a donner un coup 
d’accelerateur au processus en cours dans la sous- 
region. 

Pour terminer, ma delegation voudrait encore une 
fois vous remercier, Madame la Presidente, pour 
l’importante initiative que vous avez prise en 
organisant cet atelier dont les recommandations, j’en 
suis sur, serviront a baliser le chemin de la paix et de la 
Concorde dans la region du fleuve Mano. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Guinee pour ses commentaires, 
particulierement ceux qui concernent la situation 
regionale, ainsi que pour ses suggestions quant a la 
marche a suivre afin d’enregistrer des progres. 

Puis-je vous poser deux questions, Monsieur le 
Ministre? Le fait que j’ai pose deux questions au 
Ministre des affaires etrangeres de la Sierra Leone ne 
veut pas dire que je vais avoir deux questions pour 
chacun d’entre vous, mais vos observations ont fait 
apparaitre deux choses en particulier. 

Nous avons parle de la situation, particulierement 
concernant les refugies, mais il serait peut-etre utile de 
mieux cerner les autres domaines qui vous semblent 
avoir subi directement l’impact de la situation en Sierra 
Leone. Quelles ont ete, par exemple, les reactions 
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politiques a la crise en Sierra Leone? Quels furent les 
effets de la crise sur l’economie en Sierra Leone? 
L’autre question que j’aimerais aborder porte sur le 
role que la Guinee a joue, ou aurait peut-etre pu jouer. 
Vous semble-t-il, retrospectivement, que la Guinee 
aurait pu faire preuve d’un plus grand dynamisme et 
obtenir une aide internationale pour la region? Dans 
cette hypothese, a quel moment de la crise? 

M. Fall (Guinee) : En tant que pays voisin de la 
Sierra Leone, je puis vous dire que la Guinee est 
certainement le premier pays qui a subi les 
consequences de la crise en Sierra Leone. Pendant tres 
longtemps, nous avons demande a la communaute 
internationale de tout mettre en oeuvre pour stabiliser 
la situation de la Guinee, en premier lieu parce que 
nous sommes situes dans une zone de conflits depuis 
une dizaine d’annees. 11 y a d’abord eu la longue guerre 
du Liberia avec ses consequences sur la Guinee. Et 
lorsqu’on a vu que ce conflit se deplaqait et arrivait 
vers la Sierra Leone, nous avons commence a tirer la 
sonnette d’alarme pour dire qu’une aide maximale 
devrait etre apportee a la Guinee pour 1’aider a 
supporter le poids des refugies sur son pays, d’abord, et 
ensuite pour stabiliser la situation en Guinee. 

Pour ce qui concerne directement la Sierra Leone, 
je dirai au Conseil que tout ce qui se passe en Sierra 
Leone se ressent d’abord en Guinee. Nous avons eu, a 
un certain moment, trois anciens presidents de Sierra 
Leone qui se sont retrouves dans notre capitale - pas 
par notre volonte mais du fait de la proximite. Des 
centaines de milliers de refugies franchissent les 
frontieres et, compte tenu de la proximite, et surtout de 
l’identite des populations entre les deux pays, nous 
pensons que les frontieres artificielles qui existent 
entre la Sierra Leone n’ont pas opere. La Guinee s’est 
done tout de suite retrouvee comme etant un pays 
d’accueil important. 

Nous avons ressenti ces consequences, au point 
de vue economique, quand on prend les depenses 
publiques, les consequences sur l’environnement, le 
deboisement des forets, le probleme sanitaire, les 
problemes de securite, ce qui n’a d’ailleurs pas manque 
parce qu’au depart, les refugies etaient installes le long 
des frontieres, contrairement aux regies internationales, 
ce qui a fait que souvent les rebelles faisaient des 
razzias en territoire guineen pour venir chercher des 
provisions ou meme des hommes parmi les refugies. 
Finalement, ce que nous avions toujours dit est arrive : 
le pays a finalement ete attaque par les rebelles et 


jusqu’a maintenant, malgre le depart d’un nombre 
important de refugies, la Guinee continue toujours de 
subir les consequences de cette situation. 

En ce qui concerne le role de la Guinee, nous 
avons toujours oeuvre pour la restauration de la paix 
aussi bien en Sierra Leone qu’au Liberia. La Guinee a 
contribue, avec le Nigeria et le Ghana, a arreter les 
massacres au Liberia. Avant meme l’arrivee de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), c’etaient ces trois pays egalement qui 
etaient intervenus massivement en Sierra Leone pour 
restaurer la paix au sein du Groupe de controle de la 
CEDEAO (ECOMOG). Nous representons une partie 
importante de l’ECOMOG en Sierra Leone et nous 
avons joue un role stabilisateur en Sierra Leone. Ce 
que la Guinee demande a la communaute 
internationale, c’est qu’elle apporte son appui a la 
stabilisation de la situation en Sierra Leone parce que 
nous savons qu’a chaque fois que la situation est 
mauvaise en Sierra Leone, c’est la Guinee qui en 
ressent d’abord les consequences. Nous continuerons 
toujours a jouer ce role en Sierra Leone et au Liberia. 

La Presidente {parle en anglais) : Nous 
concluons ainsi les remarques introductives de cette 
seance. Nous allons maintenant entamer la premiere 
seance de notre atelier, qui porte tout particulierement 
sur les enseignements tires en Sierra Leone. Je donne la 
parole au Secretaire general adjoint charge des 
operations de maintien de la paix. 

M. Guehenno {parle en anglais) : Je suis tres 
heureux de participer a l’atelier de l’Union de la riviere 
Mano et je tiens tout d’abord a feliciter la Presidente 
du Conseil pour cette initiative importante. Mais avant 
d’aborder le volet concernant les enseignements que 
nous avons tires de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL), je voudrais dire, en la 
presence du Premier Ministre de Sierra Leone, que la 
Sierra Leone s’eloigne de la guerre et se rapproche de 
la paix car c’est le Gouvernement et le peuple sierra- 
leonais qui ont accompli la majorite des realisations. 
Leurs efforts sont la clef de tout succes dont peut se 
prevaloir ici l’Organisation des Nations Unies. 

Le Secretaire general a deja donne un large 
aperqu de notre recente experience en Sierra Leone. 
J’espere etre en mesure de fournir des details 
complementaires durant la presente seance, 
particulierement en ce qui concerne la reponse de 
l’ONU au defi rencontre par la MINUSIL en mai 2000. 
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Tous les enseignements tires d’une operation aussi 
complexe ne sauraient etre resumes dans l’expose 
laconique que je vais faire, mais je pense que des 
enseignements cruciaux apparaissent particulierement 
si Ton considere trois aspects de notre experience : le 
reajustement du mandat de la MINUSIL; la mise en 
place des moyens permettant de mener a bien ce 
mandat; et Tadministration de la Mission aux fins de 
mettre en oeuvre ce mandat et de consolider les acquis. 

{Vorateur pour suit en frangais ) 

Quand le Revolutionary United Front (RUF) a 
precipite la crise de mai 2000, beaucoup d’observateurs 
ont alors pense que la MINUSIL ne se releverait pas 
des revers graves qu’elle venait d’essuyer. II est done 
d’autant plus remarquable qu’aujourd’hui, la leqon 
fondamentale que nous pouvons tirer de cette 
experience est qu’avec la determination necessaire, le 
Conseil, les pays fournisseurs de contingents, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), les Nations Unies, rassemblant, 
conjuguant leurs efforts, ont su retourner la situation. 
Le Conseil a reconnu que la credibility de l’ONU etait 
en jeu et qu’on ne pouvait pas laisser la MINUSIL 
echouer et abandonner la Sierra Leone a la crise. Bien 
sur, les defis qui restent a relever sont importants mais 
la Sierra Leone est aujourd’hui sur le chemin de la paix 
et de la stability. 

Comment un tel retournement de situation a-t-il 
pu se produire ? La volonte du Conseil de security de 
renforcer le mandat de la MINUSIL, de renforcer le 
niveau des troupes, la structure de la Mission, a ete un 
facteur central. Le nouveau mandat a donne la base 
necessaire pour une force de maintien de la paix 
robuste. Les ressources adequates ont alors ete mises 
en place pour mettre en oeuvre le mandat et nous 
sommes reconnaissants aux Etats Membres qui ont 
repondu a l’appel de l’ONU. Ceci a permis a la 
Mission de suivre une strategic a deux pistes : 
l’engagement politique du RUF, d’une part ; 
l’interdiction de toute option militaire, de l’autre. 

II faut souligner que cette strategic a ete possible 
parce que le Conseil, le Secretariat de l’ONU, les pays 
fournisseurs de contingents, ont montre leur unite et 
qu’ils ont ainsi etabli une absolue clarte sur les 
implications du nouveau mandat et les regies 
d’engagement. Et si je puis etre franc, je pense que 
dans la periode precedente, il y avait pu y avoir 
certaines hesitations sur le sens et 1’interpretation du 


mandat de la MINUSIL et de ses regies d’engagement, 
et ce, parmi les acteurs sur le terrain, a New York et 
meme parmi les Etats concernes. Les efforts soutenus 
qui ont alors ete entrepris pour faire en sorte que tous 
les acteurs clefs aient la meme comprehension du 
mandat ont, je crois, porte leurs fruits et il y a la une 
leqon essentielle pour les operations de maintien de la 
paix : l’unite entre les acteurs clefs est une condition 
sine qua non de reussite de toute operation complexe. 
Ceci aboutit en effet a la clarte dans les objectifs et la 
clarte dans les objectifs, c’est aussi la clarte et 
l’efficacite dans l’activite operationnelle d’une 
mission. 

Pour terminer sur ce premier point concernant le 
mandat, je crois que nous devons apprendre de 
1’experience de la MINUSIL que les operations de 
maintien de la paix doivent toujours prendre en compte 
la possibility du scenario du pire. Bien entendu, le 
maintien de la paix exige qu’on coure des risques 
calcules, mais il faut toujours que les planifications et 
les ressources adequates prennent en compte ces 
risques. 

{Vorateur reprend en anglais) 

Les lacunes initiates dans les effectifs et la 
capacite de la MINUSIL meritent qu’on s’y arrete. Au 
debut, la MINUSIL manquait tout particulierement 
d’effectifs ayant une capacite de soutien logistique 
autonome et devait compter sur des contingents a la 
formation et au materiel relativement limites. Ainsi, la 
Mission a ete rejointe, a un moment, par quatre 
bataillons equipes seulement d’un camion et de quatre 
jeeps pour 800 soldats. La Mission a egalement 
rencontre des difficultes de commandement et de 
controle, qui provenaient en partie de la reaffectation 
de forces originellement deployees dans le cadre de 
dispositifs regionaux. La voie hierarchique, du quartier 
general de la MINUSIL au terrain, n’etait pas toujours 
suffisamment forte et certains contingents de la 
MINUSIL ont continue de se fier essentiellement aux 
instructions de leurs quartiers generaux nationaux. 
Toutefois, l’experience de la reaffectation des 
contingents a montre l’importance d’une coordination 
etroite entre l’ONU et les organisations regionales 
engagees dans les zones de crise, et ce, des les premiers 
moments. 

Les capacites operationnelles et logistiques des 
divers contingents ont ete renforcees par des mesures 
novatrices. Ainsi, leur materiel a ete complete 


0248425f.doc 


11 



S/PV.4577 


directement a partir de ressources de l’ONU, ainsi que 
par le biais d’ententes avec des parties tierces - le 
Royaume-Uni, dont l’aide precieuse merite une 
mention speciale, jouant, a cet egard, un role decisif. 
La formation fournie dans le cadre de differents 
accords bilateraux a egalement permis de constituer 
une force vraiment robuste et credible. Cela restera 
d’ailleurs necessaire pour toutes les phases finales de la 
Mission. Cette experience prouve que nous devons 
envisager les moyens accordes a une mission autrement 
que sous le simple angle des effectifs : leur formation, 
l’appui qu’ils reqoivent, 1’orientation politique de la 
mission, tout cela contribue a determiner si la mission 
a les moyens d’accomplir son mandat. 

La crise de mai 2000 a egalement ete caracterisee 
par la volonte a tous les niveaux de revoir en grand 
detail les resultats de la MINUSIL, sa structure et ses 
operations. Le Conseil, les pays fournisseurs de 
contingents, le Secretariat et la MINUSIL ont chacun 
joue un role dans la reevaluation de la Mission compte 
tenu des modifications sur le terrain. Une mission 
d’evaluation menee par le general Eisele, ancien haut 
fonctionnaire du Departement des operations de 
maintien de la paix, a ete envoyee sur le terrain a la fin 
du mois de mai 2000, d’ou elle a rapporte des 
recommandations globales a l’attention du Secretaire 
general en vue du renforcement de la Mission. En 
outre, un reexamen de la structure de commandement 
de la Force a permis de mieux integrer le 
commandement sur le terrain. Le Representant special 
du Secretaire general a veille a ce que les responsables 
de la Mission comprennent et adoptent sa strategic 
simultanee de paix et de force. Trop disperser les 
effectifs des contingents ou mener la guerre contre le 
RUF sans le mandat ou le materiel voulus auraient pu 
avoir des consequences desastreuses. 

La MINUSIL a mis en place une strategic 
judicieuse de negociation et de demonstration 
progressive de dissuasion par un deployment graduel 
dans tout le pays, et notamment dans les zones 
diamantiferes, vitales pour l’economie. La MINUSIL 
s’est deployee en force, illustrant ainsi concretement le 
sens de « maintien de la paix robuste » : la force de 
maintien de la paix n’a pas ete deployee pour faire la 
guerre mais pour eliminer l’option de la guerre. L’un 
des messages clairs - et dissuasifs - de cette operation 
est que le recours a la force ne representait plus une 
strategie viable pour ceux qui cherchaient a destabiliser 
le processus. 


Les elements non militaires de la Mission ont 
egalement ete restructures. L’un des elements clefs est 
l’integration de differents elements des Nations Unies, 
operant dans le pays par le biais d’un seul Representant 
special adjoint assumant egalement les fonctions de 
coordonnateur resident de l’ONU, un autre 
Representant special adjoint etant charge des questions 
operationnelles et de gestion. L’integration de toutes 
les composantes de l’ONU dans le cadre d’un effort de 
paix est desormais un objectif general de toutes les 
operations complexes. La MINUSIL a egalement pris 
des dispositions pour renforcer ses capacites 
d’information du public. L’utilisation du fonds 
d’affectation speciale pour les projets a impact rapide a 
egalement souligne l’importance que revetent les 
mesures de renforcement de la confiance pour les 
populations. 

Plus generalement, j’aimerais souligner que la 
reussite actuelle de la Mission resulte en grande partie 
de l’integration de la Mission. Les Casques bleus 
n’auraient pas pu reussir s’ils n’avaient pas travaille de 
concert avec des specialistes des droits de l’homme, 
des experts du developpement et la communaute 
humanitaire, et nous sommes fiers de faire partie de cet 
effort conjoint et integre. 

A cet egard, je voudrais mettre en exergue un 
autre point capital : le role joue par votre pays, 
Madame la Presidente, doit etre considere comme 
determinant dans la reponse de la communaute 
internationale a la crise de mai 2000. L’assistance 
rapide apportee par les contingents de votre pays sur le 
terrain, aux endroits strategiques, et plus tard, sa 
presence transhorizon, sont venues renforcer de faqon 
decisive le message qu’avait envoye la force plus 
musclee, plus robuste de la MINUSIL. 

II y a d’importantes leqons a tirer de cette 
experience. A n’en pas douter, dans des conditions 
specifiques, la necessity de disposer d’une nation chef 
de file, ayant la capacite de projeter rapidement des 
forces credibles, se represented de nouveau. 

Toutefois, je voudrais aussi suggerer au Conseil 
que l’approche suivie pour la MINUSIL ne serait pas 
necessairement applicable dans toutes les situations 
futures. 11 est aussi important de reconnaitre que, bien 
que le Royaume-Uni ait genereusement accepte, avec 
tant de competence et de generosite, de repondre au 
besoin urgent de constituer une force d’envoi credible, 
ce besoin ne serait peut-etre pas apparu si la MINUSIL 
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elle-meme avait eu les ressources requises des le 
depart. 

Bien que la transmission des obligations liees au 
maintien de la paix entre l’ECOMOG et les forces de la 
MINUSIL se soit faite rapidement, le maintien de 
l’engagement politique de la CEDEAO s’est aussi 
avere crucial. Cette organisation sous-regionale a 
travaille en etroite collaboration avec la MINUSIL, et 
elle a exerce une influence determinante sur le RUF, en 
soutien des objectifs de la MINUSIL. 

II y a des leqons importantes a tirer concernant la 
faqon dont les operations de maintien de la paix 
doivent souvent etre soutenues par une strategic 
regionale. La pression exercee par le Conseil par le 
biais de sanctions et 1’interdiction des exportations 
illegales de diamants a aussi constitue un precedent et 
contribue aux progres accomplis en Sierra Leone. 
Toutefois, avec une certaine dose d’autocritique, je 
pense qu’il serait equitable de dire qu’une attention 
plus grande et plus rapide aurait pu etre portee a 
l’elaboration d’une strategic internationale coherente 
pour traiter des aspects regionaux. Le conflit au 
Liberia, dont les orateurs precedents ont debattu, 
constitue encore une grave menace pour la Sierra 
Leone et la region, et il requiert une strategic 
d’ensemble pour detourner une destabilisation 
regionale. 

Je pense que le Conseil est bien conscient des 
progres que la MINUSIL a ete capable de faire dans le 
processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR), qui s’est termine officiellement en 
janvier dernier. Quarante-sept mille combattants ont ete 
desarmes et demobilises, et quelque 22 000 sont 
maintenant engages dans des programmes visant a les 
reinsurer dans la vie civile. Mais cela en laisse quelque 
25 000 qui doivent etre reinseres si nous voulons qu’ils 
gagnent leur vie autrement qu’a la pointe du fusil, dans 
une economic normale. Toutefois, le programme de 
reinsertion accuse actuellement un deficit de 
financement de 13,5 millions de dollars. Cette faiblesse 
dans le processus de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion pourrait a son tour affaiblir les autres 
acquis realises en Sierra Leone. La leqon a tirer de cela 
est que l’engagement a long terme, au-dela de la duree 
de la mission de maintien de la paix, est necessaire 
pour consolider la paix fragile acquise, et pour faire 
fond sur elle. 


Dans les prochaines etapes de la Mission, une 
strategie doit etre elaboree pour autoriser le 
Gouvernement et d’autres partenaires a assumer 
progressivement les responsabilites de la MINUSIL de 
faqon durable, tout en consolidant les acquis realises. 
Un retrait progressif et programme des forces de 
l’ONU doit etre accompagne d’un renforcement des 
capacites de la Sierra Leone. Ici encore, il faut rendre 
hommage a l’importante contribution du Royaume-Uni 
dans le renforcement des capacites en Sierra Leone. 
Bien que l’Equipe militaire internationale consultative 
en matiere d’instruction (IMATT) conduite par le 
Royaume-Uni ait fait des progres considerables 
s’agissant de former l’armee nationale, elle n’est 
toutefois pas encore prete tout a fait a remplacer la 
MINUSIL. En consequence, il faut elaborer une 
strategie en matiere de securite, comportant des 
parametres liant le retrait de la MINUSIL a la capacite 
de l’armee et de la police nationales. 

La MINUSIL debat des options ouvertes pour le 
developpement de la police, avec le Gouvernement, le 
commandement de la police et le Commonwealth. Si 
Ton veut que la police arrive a un niveau ou elle soit 
capable d’assurer la securite interne, il faudra fournir 
une assistance pour recruter 2 500 membres 
supplementaires, et pour former, equiper et payer les 
forces dans un programme que le Gouvernement soit 
en mesure de maintenir. La MINUSIL examine deux 
options avec le Gouvernement. L’une de ces options 
prevoit que la police civile de l’ONU dirige le projet; 
T autre prevoit un arrangement bilateral du type 
IMATT, avec la presence d’un pays chef de file, 
controlant les equipes de formation et les ressources. 
Des details supplementaires sur ces propositions seront 
soumises dans le rapport du Secretaire general, en 
septembre. 

La question des modalites de paiement des 
salaires est egalement critique. Meme la police la 
mieux entrainee ne peut fonctionner correctement sans 
etre payee. Nous avons aussi appris lors de nos autres 
operations qu’en definitive la police ne peut apporter 
une securite interne a moins que ses efforts soient lies 
aux institutions judiciaires et penales, qui peuvent 
garantir le maintien de l’etat de droit. 

Pour terminer, je voudrais dire qu’avec les 
elections nationales et l’installation du President 
Kabbah, la Sierra Leone est entree dans une phase 
nouvelle. Il n’est que justice que le Gouvernement 
assume maintenant progressivement une part plus 
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importante de la responsabilite en matiere de paix, de 
stabilite et de developpement en Sierra Leone. II est 
clair qu’un effort concerte extraordinaire a permis de 
jeter des fondations solides, la ou la mission de 
maintien de la paix etait en crise. La strategic de sortie 
pour la MINUSIL consiste a s’assurer que le 
Gouvernement peut mener a bien les fonctions que les 
forces de maintien de la paix et la communaute 
internationale ont remplies. 

Nous devons a present nous occuper du soutien 
apporte aux efforts du Gouvernement pour atteindre 
des objectifs comme le developpement a long terme et 
la creation d’une economic viable, d’un controle et 
d’une administration efficaces et transparents des 
ressources nationales, du renforcement des capacites, 
de la reconciliation nationale, du developpement de la 
securite et de la reinsertion complete des ex- 
combattants. Une coordination etroite entre le 
Gouvernement, les organisations internationales et 
l’assistance bilaterale sera cruciale. 

II reste, sans conteste, beaucoup a faire. Mais la 
force de determination et l’esprit de partenariat que la 
communaute internationale a demontres lors de la crise 
de mai 2000 doivent etre maintenus. 11 faudra 
maintenant les orienter vers la consolidation des gains 
acquis et vers le maintien de la stabilite regionale. J’ai 
toute confiance que si cela est fait, une Sierra Leone 
pacifique pourra enfin voir le jour. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
Monsieur Guehenno pour ses tres aimables 
observations a propos du role joue par le Royaume- 
Uni. Je voudrais le remercier pour l’honnetete et la 
franchise de 1’evaluation qu’il a faite, et pour les 
commentaires tres constructifs qu’il a formules sur le 
plan des solutions. 

Monsieur Guehenno, j’ai ete frappe de 
l’importance que vous avez attribuee a la clarte du 
mandat et a la coordination et aux implications de ces 
elements dans la gestion globale de l’operation. A ce 
sujet, je voudrais vous interroger sur les relations entre 
les secteurs politique, militaire, et humanitaire des 
Nations Unies, parce qu’elles ont ete differentes en 
Sierra Leone, en Republique democratique du Congo et 
en Afghanistan. C’est maintenant une question brulante 
en Angola. Devons-nous nous referer a un modele 
unique, ou devons-nous elaborer et tirer les 
enseignements de chaque pays, et nous adapter a 
chaque contexte? 


Mon autre question concerne le point que vous 
avez aborde tout au debut, concernant le caractere 
d’urgence introduit dans le processus apres la prise de 
conscience du fait que la credibilite de l’ONU etait en 
cause. Collectivement, en tant que Conseil de securite, 
que pouvons-nous faire pour introduire ce sentiment 
d’urgence au debut du processus, sans atteindre le stade 
ou nous pensons que la credibilite de l’ONU est en jeu? 

M. Guehenno {parle en anglais) : Monsieur le 
President, votre premiere question concernait 
l’existence d’un modele unique pour l’integration des 
divers efforts de la communaute internationale. Je 
pense qu’il existe des degres dans l’integration; elle 
varie d’une mission a l’autre. Toutefois, je pense 
effectivement que dans toute operation de maintien de 
la paix ou de consolidation de la paix - et nous 
constatons de plus en plus que les deux doivent etre 
etroitement liees - il doit y avoir unite d’action de la 
part de la communaute internationale. Je pense que la 
communaute internationale affaiblit ses moyens 
lorsqu’elle aborde une situation de crise de faqon 
dispersee, si je puis dire. Je pense qu’une partie du 
succes obtenu par la mission en Afghanistan est fort 
liee a sa nature integree. On pense souvent qu’elle 
pourrait etre encore plus integree. 

Dans le cas de 1’Angola, que nous examinons 
actuellement, il faudra aussi un effort important de la 
communaute internationale pour soutenir la 
reconstruction d’un pays qui a ete dechire par de 
nombreuses annees de guerre. La encore, je pense 
qu’un modele integre s’impose. La faijon dont l’un des 
deux chefs adjoints de la Mission allie les efforts de la 
communaute de developpement et de la communaute 
humanitaire s’est averee tres efficace en Sierra Leone. 
Les divers organismes, fonds et programmes 
fournissent par leurs competences un appui important 
mais c’est une integration operationnelle qui s’impose 
et nous constatons que les liens entre les aspects 
politiques, militaires, economiques et humanitaires 
sont tres etroits dans les domaines du desarmement, de 
la demobilisation et de la reinsertion (DDR). Comment 
peut-on desarmer des combattants sans une strategic 
economique et de reinsertion? Ma reponse est qu’il y a 
differents degres d’integration mais que l’integration 
est certainement la bonne solution. 

La deuxieme question etait de savoir comment 
donner au Conseil un sens plus aigu de l’urgence? Je 
pense que cela nous incombe a tous. Comme le rapport 
Brahimi le disait dans une phrase souvent citee, nous 
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devons dire au Conseil ce qu’il doit savoir et non pas 
ce qu’il veut entendre. II incombe au Secretariat 
d’attirer l’attention du Conseil sur les situations de 
crise en cours. Par ailleurs, si j’ose dire, il incombe 
egalement aux Etats Membres qui ont une connaissance 
particuliere d’une region d’attirer l’attention des 
membres du Conseil sur le deroulement d’une crise. 
Dans le cas de la Sierra Leone, le role dynamique joue 
par votre pays, Madame la Presidente, a certainement 
servi a porter l’attention de la communaute 
internationale sur la necessite d’un effort soutenu dans 
cette region de l’Afrique de l’Ouest. 

La Presidente (parle en anglais) : J’ai ete 
frappee, Monsieur Guehenno, par vos observations sur 
la necessite d’une reforme elargie du secteur de la 
securite. Je souhaite que l’idee soit reprise au cours des 
discussions qui suivront l’intervention de la 
Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence, Mme 
Carolyn McAskie. J’invite Mme McAskie a prendre la 
parole. 

Mme McAskie (parle en anglais) : Conformement a 
votre programme de travail d’aujourd’hui, je porterai 
essentiellement mes observations, Madame la 
Presidente, sur les questions touchant la protection des 
civils. La guerre en Sierra Leone a montre un tableau 
catastrophique de la nature changeante des hostilites, 
ou les civils sont non seulement des victimes fortuites 
mais des cibles deliberees : ils sont en fait la cible de 
violences extremes, d’assassinats, de viols generalises 
et de violences sexuelles, d’amputations, de 
mutilations, du supplice du feu, de la conscription des 
enfants, du travail force, du rapt, de destructions 
massives et du pillage. La liste est terrifiante et sans 
fin. Ces tactiques etaient utilisees pour terroriser et 
empecher la participation au processus politique et, en 
fin de compte, pour controler 1’exploitation illicite des 
ressources naturelles. 

Toutes les questions dont le Conseil de securite a 
debattu sur la protection des civils sont au premier plan 
des debats sur la Sierra Leone, qu’il s’agisse de Faeces 
aux populations vulnerables ou de l’effet des sanctions. 
Les violations generalises et systematiques des droits 
de l’homme et du droit humanitaire internationaux 
soulignent l’importance de traduire en justice les 
auteurs de ces atrocites. Les femmes et les enfants en 
particulier ont ete vises d’une faijon inconnue jusqu’ici 
au cours du conflit. L’une des questions soulevees dans 
le document de base est de savoir si des dispositions 


speciales sur la parite entre les sexes devraient etre 
prises par le Tribunal special. J’en reparlerai. 

La guerre en Sierra Leone a ete caracterisee, 
comme Font dit d’autres orateurs avant moi, comme un 
probleme regional constant et - en particulier pour les 
acteurs humanitaires concernes - comme un probleme 
regional constant de deplacement massif de population. 
Je rappelle que les femmes et les enfants a charge 
representaient la majorite ecrasante des personnes 
deplacees. Les estimations vont jusqu’a 80 %. 

A la difference d’autres mandats de maintien de 
la paix, celui de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) autorisait precisement les Casques 
bleus a prendre les mesures necessaires pour proteger 
les civils sous la menace imminente de violences 
physiques - dans le cadre, bien entendu, de ses 
capacites et dans les limites de ses zones de 
deployment, en vertu du Chapitre VII de la Charte. 
L’appui qu’a pu offrir la MINUSIL pour remplir son 
mandat etait determine par les effectifs et ce n’est que 
quand elle a atteint sa pleine capacite ou presque qu’il 
a ete possible de mieux contribuer a la protection des 
civils. 

Vu la complexity des taches de l’ONU, il 
importait en l’occurrence -je pense que nous en 
conviendrons tous - qu’elle adopte une approche 
integree face a la crise. Et en esperant parler aussi 
franchement que l’orateur precedent, il est vrai qu’au 
debut on s’est inquiete de cette demarche integree dans 
la communaute humanitaire. Les craintes que l’element 
politique et militaire s’approprie les agents 
humanitaires a provoque de longs debats au sein des 
organisations. La nomination du Representant special 
adjoint du Secretaire general a ete l’une des questions 
les plus discutees. Je suis heureuse d’annoncer ce dont 
j’etais convaincue des le debut, a savoir que cette 
crainte s’est generalement averee sans fondement. Cela 
a ete en fait un bon modele et un bon enseignement. 
Dans la presente structure, le Coordonnateur 
humanitaire est bien mieux place pour repondre aux 
preoccupations humanitaires dans le cadre du mandat 
de la Mission et a en fait rattache les questions 
humanitaires aux decisions politiques et militaires 
qu’elle prend. 

L’une des questions qu’il nous faudra examiner 
neanmoins concerne l’enseignement a tirer de la faijon 
dont il a ete possible de preserver dans F ensemble, en 
tant que de besoin, l’espace humanitaire et 
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l’independance des agents humanitaires. En effet, la 
crise de mai 2000 ou les Casques bleus ont ete pris en 
otage pourrait en fait illustrer les problemes rencontres. 
Mon collegue en a parle. Les humanitaires travailleront 
evidemment en tres etroite cooperation avec le 
Departement des operations de maintien de la paix a 
etudier les enseignements tires. 

En ce qui concerne l’aide-memoire que le Conseil 
a adopte sur la protection des civils, je voudrais parler 
de certains de ses elements. Le seminaire d’aujourd’hui 
est une occasion appreciable de l’utiliser comme prevu, 
a savoir pour faciliter l’analyse des questions touchant 
la protection des civils au cours des differentes phases 
des operations de maintien de la paix. Comme la 
plupart des participants le savent, l’aide-memoire 
comporte 13 objectifs principaux allant de l’acces aux 
effets de l’exploitation des ressources naturelles en 
passant par les populations. En fait, avec l’aide du 
Gouvernement norvegien, un opuscule tres utile a ete 
publie mais en caracteres si petits que je me demande 
si l’Ambassadeur de Norvege pourra nous dire si la vue 
des Norvegiens est meilleure que celle d’autres 
nationalites, car il me faut vraiment des lunettes tres 
fortes pour le lire. Mais c’est utile a avoir sur soi. 

Le mandat de la MINUSIL etait excellent par sa 
completude sur l’inclusion de questions et d’objectifs 
lies a la protection des civils dans les conflits armes par 
rapport aux mandats de maintien de la paix anterieurs. 
Sur les 13 objectifs principaux contenus dans l’aide- 
memoire, tous les objectifs pertinents ont ete enonces 
dans la resolution 1270 (1999) du Conseil de securite. 
En fait, la resolution 1270 (1999) est la resolution la 
plus frequemment citee dans 1’aide-memoire. 

Je voudrais aborder certains points souleves dans 
1’aide-memoire. Premierement, il s’agit des medias et 
de 1’information. Une leqon importante est la necessity 
de bien gerer 1’information. L’information securitaire et 
militaire etait essentielle pour proteger le personnel 
humanitaire et les civils, et la creation d’un centre 
d’information humanitaire au sein de la MINUSIL, 
suivant le modele du Kosovo mais etendu dans ce cas a 
la participation de la MINUSIL, a joue un role clef 
pour encourager cet objectif. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le 
desarmement, la demobilisation, la reintegration et la 
rehabilitation (DDRR), notamment les effets sur les 
enfants, une autre leqon importante est la 
demobilisation reussie des 47 000 combattants dont 


pres de 7 000 enfants soldats. Il est essentiel de se 
rappeler que la creation d’un programme officiel de 
DDRR en Sierra Leone etait en fait un element central 
de 1’Accord de paix de Lome signe en juillet 1999. 
L’Accord etait le premier de ce genre a reconnaitre les 
besoins specifiques des enfants dans le processus de 
DDRR. L’UNICEF a tire de cette experience des 
enseignements importants qui ont ete integres dans ses 
efforts de politique et de planification et qui 
continueront d’eclairer nos travaux en cours en la 
matiere. 

A mesure de l’evolution du mandat, les agents du 
maintien de la paix ont pu jouer un role important afin 
d’ameliorer l’acces humanitaire en assurant la securite 
du personnel humanitaire et en etablissant des zones de 
surete pour les personnes deplacees et les refugies 
rapatries. Cela n’a pas ete le cas au depart, mais la 
cooperation entre les humanitaires et les agents du 
maintien de la paix a donne des resultats tres utiles en 
la matiere. 

Recemment, la MINUSIL a coopere avec le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, afin 
de transporter des refugies des zones limitrophes du 
Liberia vers des zones plus sures a l’interieur de la 
Sierra Leone. En ce qui concerne les retours de 
personnes deplacees, pres de 4 000 ont ete transporters 
par la MINUSIL et par l’Organisation internationale 
pour les migrations depuis des camps situes de la zone 
occidentale, ou elles ont requ des colis de reinsertion. 
Cela dit, pres de 12 000 personnes deplacees doivent 
encore etre reinstallees officiellement, suite a la 
phase IV du processus de reinsertion. 

Le quatrieme point de l’aide-memoire concerne 
les effets sur les femmes et les fillettes, et je vais m’y 
attarder plus longuement. Un autre enseignement que 
j’ajouterai ici, c’est que dans des situations telles que 
la Sierra Leone, les femmes et les fillettes ont souffert 
d’un nombre extraordinaire de viols, notamment 
collectifs, et de toutes les violences sexuelles possibles. 
Le mandat de la MINUSIL aurait pu etre encore plus 
complet s’il avait mentionne specifiquement la 
protection et l’aide speciales a accorder aux femmes et 
aux fillettes. 11 faudrait pour cela depasser les normes 
classiques des sexospecificites et de l’integration 
sexospecifique, afin d’inclure des strategies de 
prevention de la violence sexiste et de l’exploitation 
sexuelle generalises. C’est un domaine encore neuf 
pour nous, comme nous l’ont prouve les evenements 
tragiques d’Afrique de l’Ouest, et nous attendons avec 
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interet que 1’etude sur les problemes d’exploitation 
sexuelle nous mette sur la bonne voie pour traiter de 
ces sujets. 

Lorsqu’on parle des jeunes garqons recrutes de 
force, nous devons nous rappeler qu’un nombre egal ou 
superieur de fillettes ont ete contraintes de devenir des 
partenaires sexuels des combattants ou a defaut 
soumises a l’esclavage sexuel et forcees a des 
grossesses involontaires a un jeune age. Beaucoup ont 
subi des lesions physiques permanentes. En Sierra 
Leone, l’UNICEF a mis en place l’etablissement et la 
coordination d’un reseau de services destine aux 
fillettes violentees pendant la guerre. La difficulty est 
d’identifier celles qui Eon ete. L’opprobre, la honte et 
le manque de possibilites ou de ressources font taire de 
nombreuses fillettes, et des milliers qui avaient ete 
enlevees pendant la guerre ont ete utilisees a des fins 
sexuelles. Nous avons caracterise la Sierra Leone du 
point de vue de l’horreur des amputations, mais, pour 
chaque ampute, il y a eu 10 ou 100 fillettes enlevees et 
violentees. Beaucoup restent encore avec leurs 
commandants, tandis que d’autres sont rentrees dans 
leurs communautes en gardant l’anonymat. Dans ses 
efforts pour traiter de ces questions, le Gouvernement a 
agi extremement bien, en lanqant une campagne de 
sensibilisation nationale sur le viol, avec des 
informations sur les sevices sexuels, sur le viol et la 
maniere d’aider les victimes. 

J’ai fait etat de la reaction a la crise 
d’exploitation sexuelle en Afrique occidentale. Je 
voudrais dire aussi qu’en Sierra Leone, un comite de 
coordination pour la prevention de l’exploitation 
sexuelle et des sevices sexuels a ete constitue. Parmi 
les nombreuses mesures qu’il a adoptees figurent des 
normes d’obligation redditionnelle s’appliquant aux 
travailleurs humanitaires, lancees en mars par le 
Coordonnateur des operations humanitaires des 
Nations Unies, qui lui-meme est le Representant 
special adjoint du Secretaire general. Au niveau 
interinstitutions mondial, le Comite permanent 
interinstitutions vient de publier un rapport sur la 
protection contre 1’exploitation sexuelle et les sevices 
sexuels lors des crises humanitaires ainsi qu’un plan 
d’action mondial, que tous les chefs d’institutions ont 
maintenant approuve. 

11 faut noter neanmoins que le mandat prevoyait 
la formation du personnel de la M1NUSIL au droit 
international humanitaire et aux droits de l’homme et 
des refugies, y compris des dispositions relatives aux 


enfants et a la parite. Un progres notable par rapport 
aux mandats precedents a ete l’inclusion de 
responsables des droits de l’homme et des affaires 
civiles - modele repris dans des operations de paix 
ulterieures. 11 faut continuer a renforcer ces aspects, 
parallelement a la reduction de la composante militaire. 

Mon dernier point de 1’aide-memoire est celui du 
probleme de la justice et de la reconciliation. Ici, la 
question du Tribunal special et de la Commission de la 
verite et de la reconciliation demeure un probleme de 
financement, comme nous le savons tous. Le document 
de base du President, comme je l’ai dit, demande si une 
attention specifique doit etre accordee aux questions de 
parite. Je crois qu’il est clair dans ce cas que le viol a 
servi de crime de guerre et doit etre reconnu comme 
tel. 11 faudrait des mesures speciales - y compris 
relatives aux programmes de protection des temoins - 
afin de permettre aux femmes de saisir la justice. 

En conclusion, comme d’autres orateurs, je dirai 
quelques mots sur les aspects regionaux. Le Conseil va 
en traiter cet apres-midi, mais je crois que nous 
sommes tous d’accord sur l’effet destabilisateur des 
activites transfrontieres dans la region, et sur le fait que 
l’escalade du conflit au Liberia est un des facteurs qui 
menacent le plus la stability en Sierra Leone et dans les 
pays voisins. 

Depuis le debut de l’annee, la Sierra Leone a deja 
recueilli quelque 40 000 refugies liberiens, la Gurnee 
plus de 30 000 et la Cote d’Ivoire, pense-t-on, 60 000. 
En prevision de la reduction progressive des activites 
de la MINUSIL en Sierra Leone, il faudrait peut-etre 
songer a renforcer les capacites de son gouvernement 
pour maintenir la securite interne et aux frontieres; cela 
pourrait egalement contribuer au tri efficace des 
nouveaux refugies, tache qui s’est averee tres difficile 
dans le passe. 

Reconnaissant l’importance de l’approche 
regionale, le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest est en cours de creation et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
travaillera en etroite collaboration avec lui. En fait, 
nous avons deja ouvert un bureau regional, qui se 
concentrera plus immediatement sur les questions 
relevant de l’Union du fleuve Mano. 

En tant qu’ humanitaire chevronnee, je 
manquerais a ma tache en ne rappelant pas en 
conclusion que le Secretaire general, dans son recent 
rapport au Conseil de securite, a souligne le fait que 


0248425f.doc 


17 



S/PV.4577 


des ressources sont encore necessaires pour mener a 
bien les aspects inacheves du processus de paix. Seul le 
tiers des fonds de l’appel global pour la Guinee, le 
Liberia et la Sierra Leone a ete reuni. Ce grave manque 
de fonds sur l’ensemble de la region entravera 
gravement les institutions humanitaires dans leurs 
efforts pour repondre aux normes fondamentales de 
1’assistance humanitaire et pour passer du secours au 
redressement, car elles se verront obligees de limiter 
leurs programmes aux cas les plus urgents et les plus 
critiques. C’est particulierement critique a un moment 
ou l’ONU, avec les donateurs et d’autres partenaires et, 
bien sur, les pays de la region meme - acteurs 
principaux dans cette equation - passent des secours a 
la transition puis au developpement. L’ONU est paree 
sur ce point. 

Je voudrais conclure en vous remerciant, Madame 
la Presidente, de l’occasion qui m’a ete offerte de 
prendre la parole devant le Conseil sur la question 
importante de la protection des civils. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je vous 
remercie beaucoup, Madame McAskie, de cet expose 
exhaustif. On me fait remarquer qu’en termes de temps, 
je ne m’en tiens pas a mes propres normes, paree que je 
pose trop de questions, mais j’aimerais vous en poser 
une. Dans un sens, vous y avez deja repondu dans votre 
dernier point, sur les ressources. Elle porte sur la 
maniere dont les donateurs ont repondu a la crise 
humanitaire. Elle a ete une priorite pour l’ONU des 
Nations Unies, mais pensez-vous que la reponse des 
donateurs a ete efficace et adequate? 

Mme McAskie {parle en anglais) : Je regrette 
que votre manque de temps ne m’ait pas epargnee, 
Madame la Presidente, mais je suis enchantee de 
pouvoir y repondre. La communaute internationale a 
ete tres genereuse sur le plan mondial, et je ne dirais 
pas que la Sierra Leone a plus souffert que d’autres 
pays en crise. Mais si je devais dire qu’il y a eu penurie 
grave en Sierra Leone, il faudrait que je dise qu’il y a 
eu des penuries graves egalement pour de nombreuses 
autres crises. Je crois que nous aurions pu faire plus 
bien plus tot si nous avions eu plus de ressources, mais 
je dirais aussi que c’est egalement aux institutions 
internationales de s’organiser plus tot. Si on examine 
notre reponse a des crises plus recentes, nous en avons 
appris que nous ne pouvons pas laisser ces situations 
s’eterniser avant de faire quelque chose. Je crois que la 
reponse a la Sierra Leone a ete d’une lenteur 


desastreuse a tous les niveaux; voila l’enseignement 
principal que nous en tirons. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur Adolfo Aguilar 
Zinser, President du Comite des sanctions contre la 
Sierra Leone. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) {parle en 
espagnol) : Je suis tres heureux que vous soyez 
presente au Conseil de securite, Madame la Presidente, 
et je voudrais saisir cette occasion pour exprimer la 
satisfaction de mon pays a l’egard du Royaume-Uni et 
le feliciter pour les efforts extraordinaires, genereux et 
responsables qu’il a deployes dans la region du fleuve 
Mano, et en particulier en Sierra Leone. 

Cet evenement offre une occasion de reflechir 
aux enseignements tires, et le theme meme de ce 
seminaire en est deja un. Pour mon pays, en effet, la 
clef du processus du paix dans la region du fleuve 
Mano, c’est l’approche regionale. Tous les efforts 
nationaux qui sont deployes en faveur de la paix 
doivent avoir une dimension regionale. Aucun pays ne 
peut, a lui seul, creer dans la region du fleuve Mano les 
conditions necessaires pour garantir la paix, la securite, 
la stabilite et le developpement. 

Ainsi, c’est un effort regional international qui est 
necessaire, comme en temoigne la situation de violence 
croissante au Liberia. Si la communaute internationale 
n’accorde pas l’attention appropriee a la situation 
humanitaire et de violence au Liberia, les efforts que 
nous faisons dans d’autres pays de la region, en 
particulier en Sierra Leone, pourraient s’averer 
reversibles. 

Le Ministre des affaires etrangeres de la Guinee a 
exprime, beaucoup mieux que quiconque d’entre nous, 
la dimension regionale des problemes de paix, de 
securite, de developpement economique, de protection 
de l’environnement et de securite sociale dans la region 
du fleuve Mano. C’est la raison pour laquelle mon pays 
estime que le processus de Rabat est un facteur clef 
pour favoriser la confiance mutuelle entre les pays de 
la region. Si difficile que soit l’etablissement de la 
confiance entre les pays du fleuve Mano, nous lanqons 
un appel pour que les trois Gouvernements continuent 
d’etre fermement engages a mettre en oeuvre les 
mesures convenues lors de la reunion au sommet tenue 
sous les auspices du Roi du Maroc, et des reunions 
techniques subsequentes consacrees a la securite. 
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Je voudrais egalement dire que 
l’institutionnalisation des processus politiques grace au 
renforcement des institutions democratiques et la 
creation de formes de representation pour permettre 
aux differents acteurs politiques de trouver les voies 
appropriees pour agir sur la scene politique - et en 
particulier dans les luttes electorates car c’est a ce 
moment-la que devraient avoir lieu les luttes de 
pouvoir - sont d’autres facteurs clefs. II faut deployer 
un vaste effort national et international pour garantir la 
liberte d’expression et la liberte de la presse, les partis 
politiques, les organisations non gouvernementales et 
la force de l’opinion publique. 

En Sierra Leone, nous avons precisement une 
combinaison de volonte et de facteurs. Nous avons 
l’ONU plus ces facteurs : le Royaume-Uni, comme 
allie fondamental de la Sierra Leone et de l’ONU dans 
la recherche de la paix dans la region; les pays voisins, 
dont certains ont considerablement contribue a etablir 
cette paix; la communaute internationale tout entiere; 
et - et ce n’est pas le moindre - le role tres important 
de la society sierra-leonaise, de ses organismes civils et 
de ses organisations non gouvernementales ainsi que 
- il faut le dire tres clairement - des femmes de la 
Sierra Leone, qui ont ete un facteur decisif dans la 
reussite de ce processus. 

Au Mexique, nous convenons que les facteurs du 
succes sont ceux que le Secretaire general adjoint, 
M. Guehenno, a deja decrit. La premiere clef du 
succes, pour tirer des enseignements de la situation en 
Sierra Leone, est indiscutablement la clarte des 
objectifs. L’objectif principal etait le demantelement 
des structures de violence et le retablissement d’un 
nouvel ordre politique constitutionnel. En ce qui 
concerne cet objectif, il y a ensuite eu beaucoup 
d’intensity dans l’etablissement des principaux 
engagements de l’ONU et de la communaute 
internationale, et ces engagements correspondaient 
bien aux objectifs vises. Les ressources degagees 
etaient egalement adequates, compte tenu de l’ampleur 
des objectifs fixes. 

La continuity des efforts est maintenant le 
prochain enseignement a tirer. Pour veiller a ce que la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) soit vraiment un succes, le Conseil de 
securite devra proceder a un retrait graduel et 
methodique de cette Mission, en s’assurant en meme 
temps que le Gouvernement de la Sierra Leone se 
trouve dans une position pour controler effectivement 


son territoire et pour y assurer 1’integrity physique, la 
defense interne et externe ainsi que la security sociale. 

Le caractere integre des efforts dans les domaines 
de la politique, de la security, de l’aide humanitaire et 
du developpement economique et social de la Sierra 
Leone, est un facteur central de leurs succes. L’appui 
de la communaute internationale s’est centre non 
seulement sur les progres du processus politique, mais 
egalement sur les besoins fondamentaux de la 
population, la demobilisation et la reinsertion des 
anciens combattants, et la situation humanitaire des 
refugies et des personnes deplacees a l’interieur du 
pays. A cet egard, il est necessaire de tenir dument 
compte des recommandations du Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, quant a la poursuite de l’effort 
de reinsertion des combattants et a la necessity de 
continuer de travailler de faqon decisive pour lutter 
contre les abus sexuels, l’exploitation et la violence, 
qui sont des caracteristiques importantes de cette 
guerre en Sierra Leone. 

Enfin, la coordination et l’integration des efforts 
de toutes les institutions concernees sont un aspect 
central des enseignements tires. 

Je voudrais signaler que dans le cas particulier de 
la Sierra Leone, nous avons vu tout a fait clairement 
que le Conseil de security doit accorder un interet et 
une attention beaucoup plus importants a ses 
communications avec le personnel des institutions de 
l’ONU qui travaille sur le terrain. Les rapports du 
Secretaire general remplissent completement leur 
objectif, mais les opinions, les evaluations et les 
commentaires du personnel qui est en contact 
quotidiennement avec les problemes de la region 
pourraient aider le Conseil a mieux comprendre le 
processus de prise de decisions et les questions 
fondamentales auxquelles nous sommes confrontees. 

Je voudrais aborder brievement certains des 
enseignements tires en ce qui concerne les sanctions 
imposees contre la Sierra Leone par le Comite que je 
preside. Premierement, la population doit percevoir les 
sanctions comme des mecanismes pour contribuer a la 
paix et a la security, et non comme des actes de 
represailles ou de reprimande politique. 11 est tres 
important de pouvoir compter sur l’appui de la 
population pour que les sanctions soient efficaces. Il 
faut egalement que l’ONU deploie un effort additionnel 
afin d’expliquer a la population la nature des sanctions 
imposees. Dans le cas precis du Liberia, dans la region 
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du fleuve Mano, la population penjoit les sanctions 
comme injustes plutot que comme un moyen d’obtenir 
un changement de comportement chez ses dirigeants 
politiques ou chez les groupes rebelles. 

Deuxiemement, dans le cas de la Sierra Leone, 
1’ embargo sur les armes a eu un impact limite, car la 
presence des effectifs de la MINUSIL et le processus 
dissuasif de desarmement, qui a ete couronne de 
succes, ont permis d’eliminer la circulation d’armes 
dans le pays. 

Les sanctions ne sont pas - et ne seront pas - une 
garantie que les armes ne recommenceront pas a entrer 
en Sierra Leone. Par consequent, il faut mettre l’accent 
sur le respect des sanctions par les tierces parties, afin 
que les armes ne puissent pas revenir entre les mains 
des anciens combattants ou de ceux qui voudraient les 
utiliser pour troubler l’ordre public. Ainsi, la 
communaute des nations doit faire un effort additionnel 
pour determiner l’origine des armes qui circulent dans 
la region du fleuve Mano et pour mettre fin au 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 
Aucun des pays de la sous-region n’a, a lui seul, la 
capacite d’empecher ces flux illicites. L’engagement 
des Etats de la region et de l’exterieur de la region est 
necessaire pour respecter le moratoire de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et appliquer efficacement les 
mesures nationales, regionales et internationales 
prevues dans le Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. 

Les regimes de sanctions visent a aboutir aux 
objectifs de paix definis par le Conseil. Dans le cas des 
embargos sur les armes dans la region du fleuve Mano, 
il convient d’etablir des mecanismes appropries 
- au-dela des sanctions - pour institutionnaliser 
l’interdiction de flux illicites d’armes. Ces mecanismes 
devront comporter des instances de controle permettant 
de faire respecter Linterdiction meme apres la fin des 
sanctions. 

S’agissant des embargos sur les diamants dans la 
region du fleuve Mano, on a pu constater qu’ils 
n’avaient pas toujours les consequences escomptees et 
que leurs resultats etaient mitiges. Ces resultats ont ete 
positifs a certains egards mais, a d’autres, ils ont ete 
limites, voire contre-productifs. Compte tenu de la 
nature des diamants, qui sont faciles a echanger et 
echappent facilement aux controles, ces embargos ne 


peuvent representer que le point de depart des efforts 
regionaux et internationaux visant a etablir des 
systemes de certification qui permettront de 
reglementer l’industrie des diamants au profit du 
developpement economique de la population de 
maniere a la detourner de la violence. En 1’absence 
d’un systeme de certification d’origine au niveau 
regional, les diamants continueront de passer d’un pays 
a l’autre en echappant aux controles. Ce systeme doit 
faire partie des efforts deployes dans le cadre du 
Processus de Kimberley. Dans le domaine de la 
commercialisation des diamants, il convient de 
renforcer les structures de controle gouvernementales 
pour venir a bout de la corruption. 

Sur la base de dispositions et de criteres 
nationaux, il convient que la communaute 
internationale augmente ses investissements pour 
moderniser les methodes de production des diamants, 
ce qui creera des emplois pour les populations locales. 
11 convient de continuer a eliminer progressivement les 
methodes d’exploitation traditionnelles des diamants 
- en prenant en compte les circonstances de chaque 
pays - qui favorisent le trafic d’armes dans la region. 

11 convient d’effectuer une revision et une mise a 
jour des listes des individus dont les deplacements sont 
sujets a des restrictions en vertu des sanctions 
imposees par le Conseil de securite afin de dynamiser 
les processus politiques des pays de la region du fleuve 
Mano. Dans le cas de la Sierra Leone, les anciens 
combattants de groupes rebelles qui ont depose les 
armes, qui se sont regroupes au sein d’organisations 
politiques, ont participe aux elections recentes et en ont 
accepte les resultats, devraient en tirer benefice. Leur 
participation a la vie politique de la Sierra Leone et 
leur engagement de ne pas reprendre les armes sont des 
facteurs qui doivent etre pris en compte par les 
membres du Conseil de securite dans l’application de 
telles sanctions. 

Je conclurai en disant, comme le Secretaire 
general adjoint M. Guehenno, qu’il reste fort a faire en 
Sierra Leone. Mais l’effort consenti jusqu’a present par 
la communaute internationale garantit qu’en Sierra 
Leone et dans le reste de la region du fleuve Mano, 
avec la participation active de la communaute 
internationale et des societes de ces trois pays, il sera 
possible d’etablir un ordre fonde sur la paix, la securite 
et le developpement durable. 
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La Presidents (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Aguilar Zinser de ses reflexions, 
notamment en ce qui concerne les questions des 
sanctions. 

Nous allons maintenant passer a une liste 
d’orateurs qui, je le rappelle sans acrimonie avant leur 
intervention, disposeront de cinq minutes chacun. Je 
souhaite une chaleureuse bienvenue au President du 
Conseil economique et social. Le fait qu’il s’exprime 
parmi nous aujourd’hui est une bonne illustration du 
type de coordination dont nous avons parle. Je lui 
donne la parole. 

M. Simonovic (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil economique et social, je me rejouis de 
1’organisation de cet atelier, de l’eventail des questions 
inscrites a l’ordre du jour, du grand nombre de 
participants et de la structure de l’atelier, qui favorise 
l’interaction. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
noter que pendant la presidence britannique du Conseil 
de securite, la cooperation entre le Conseil de securite 
et le Conseil economique et social a atteint des niveaux 
sans precedent. L’Ambassadeur Greenstock a pris la 
parole devant le Conseil economique et social en tant 
que president du Conseil de securite. Je suis moi-meme 
invite a l’atelier du Conseil de securite. J’ai ete invite a 
participer aux travaux du Groupe de travail ad hoc du 
Conseil de securite (sur la prevention des conflits et le 
redressement en Afrique) qui examinera la question de 
la Guinee-Bissau la semaine prochaine. 

Lundi dernier, le Conseil economique et social a 
cree son propre groupe de travail ad hoc sur les pays 
africains emergeant d’un conflit. Apres avoir requ la 
demande des pays interesses, des groupes de 
consultation ad hoc additionnels charges des pays 
individuels ou des regions seront etablis. Les groupes 
ad hoc du Conseil de securite et du Conseil 
economique et social collaboreront etroitement. 

Finalement, ce mois-ci, nous avons tenu une 
reunion semi-officieuse entre les trois presidents : les 
Presidents de l’Assemblee generate, du Conseil de 
securite et du Conseil economique et social, qui se sont 
fermement engages a poursuivre leur cooperation ainsi 
que les reunions semi-officieuses. L’une des questions 
sur lesquelles nous souhaitons certainement cooperer 
est la question de la consolidation de la paix, d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique. Je 
remercie le Royaume-Uni de son appui vigoureux et de 


son aptitude a promouvoir la cooperation dont nous 
avons parlee. 

Pour rester dans les limites de temps qui me sont 
imparties, j’aimerais tirer rapidement des 
enseignements de notre experience en Sierra Leone du 
point de vue specifique du Conseil economique et 
social. Premierement, il ressort clairement de 
l’exemple de la Sierra Leone que meme les situations 
les plus difficiles peuvent etre reglees avec la volonte 
et les ressources necessaires. 

Deuxiemement, nous avons recemment affecte 
pres de 700 millions de dollars aux operations de 
maintien de la paix en Sierra Leone pour les 12 mois a 
venir, mais il est evident que le cout du maintien de la 
paix est toujours moins eleve que celui d’un conflit. Le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Koroma, nous a 
donne des renseignements sur les couts materiels du 
conflit en Sierra Leone. Toutefois, la prevention d’un 
conflit coute toujours beaucoup moins cher que le 
maintien de la paix lui-meme. J’aimerais souligner, a 
cet egard, que la consolidation de la paix apres les 
conflits est une forme de prevention d’un nouveau 
conflit. 

Une autre experience a ete confirmee par les 
propos des deux ministres : pour que la paix soit 
durable, il convient de mettre en place une demarche 
integree. Chacun des intervenants a souligne que 
1’integration aux niveaux regionaux et sous-regionaux 
est indispensable pour mettre un terme aux conflits et 
pour prevenir leur recurrence. J’aimerais toutefois 
ajouter que cette integration comprend egalement 
d’autres elements. Les operations de maintien de la 
paix doivent etre assorties des le depart de mesures 
politiques et humanitaires et immediatement suivies 
d’operations de consolidation de la paix, notamment en 
renfor 9 ant la securite et l’etat de droit et par le biais 
d’une relance economique. 

La demilitarisation, qui a ete mentionnee a 
maintes reprises, n’est durable que si des emplois sont 
crees. La reinsertion des anciens combattants dans la 
societe depend largement des possibility d’emploi. En 
Sierra Leone, il convient aussi de renover 
1’infrastructure et d’ameliorer considerablement les 
systemes de sante et d’education. Comme l’a 
clairement souligne la Vice-Coordonnatrice de l’aide 
urgence, le renforcement du systeme de securite et du 
systeme judiciaire est indispensable en Sierra Leone et 
ailleurs. Les civils, qui ont deliberement ete pris pour 
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cibles pendant les hostilites, ont besoin de garanties 
s’ils doivent retourner chez eux. La creation de 
tribunaux comportant un element international et de 
commissions de verite et de reconciliation, lesquels 
viennent juste d’etre mis en place en Sierra Leone, sont 
encourageants a cet egard. 

L’experience nous apprend que les 
investissements consacres au relevement de l’appareil 
judiciaire et a l’Etat de droit sont des investissements 
productifs pour un pays. Dans un premier temps, ils 
permettent de faciliter le retour des refugies et des 
personnes deplacees et de faciliter la reconciliation, 
mais egalement d’attirer davantage d’aide bilaterale ou 
multilaterale. Dans un second temps, ils contribuent 
grandement, le moment venu, a attirer les 
investissements etrangers directs. 

Pour rester dans les temps qui me sont impartis, 
je vais conclure, en insistant sur le grand potentiel qui 
est celui du Conseil economique et social, dont les 
fonctions de coordination couvrent la totalite du 
systeme des Nations Unies. Nous pouvons mobiliser 
tous les fonds, programmes et institutions des Nations 
Unies. Le renforcement recent de notre cooperation 
avec les institutions de Bretton Woods ainsi que notre 
capacite de faire appel aux pays donateurs et autres 
parties prenantes telles que les organisations non 
gouvernementales et le secteur prive nous permettent 
de mobiliser les acteurs clefs. Mais il reste a apprendre 
a tirer pleinement parti de ce potentiel. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Simonovic de ses observations, qui correspondent 
tout a fait a ce qui a ete dit jusqu’a present. 

M. Williamson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je voudrais d’abord vous remercier, 
Madame la Presidente, ainsi que la presidence 
britannique du Conseil de securite, d’avoir organise 
aujourd’hui cet atelier du Conseil, dont l’importance 
est encore soulignee par la presence du Secretaire 
general a nos cotes ce matin. Nous sommes egalement 
honores de la presence parmi nous du Ministre des 
affaires etrangeres de la Sierra Leone, M. Koroma, et 
ravis de retrouver ici notre ami et ancien collegue le 
Ministre des affaires etrangeres de la Guinee, 
M. Franijois Fall, venu nous rejoindre a New York ce 
matin pour debattre une fois de plus autour de cette 
table. 

La delegation des Etats-Unis escompte beaucoup 
de ce debat instructif sur les enseignements de 


T experience de Sierra Leone et sur les perspectives de 
l’Union du fleuve Mano. Les guerres et les troubles 
civils qui ont secoue la region du fleuve Mano ont eu 
des repercussions terribles sur la region, en nombre de 
victimes, en souffrances humaines et en chances 
gaspillees. Des sevices intolerables ont ete infliges a 
des femmes et des enfants; des mutilations, des 
meurtres ont ete commis; la terreur a regne et les droits 
fondamentaux de la personne humaine ont ete bafoues. 
La tragedie, c’est que ce sont les civils qui ont ete bien 
souvent la cible de ces actes horribles de violence. 

Les interventions des premiers orateurs nous ont 
fourni une bonne entree en matiere et je remercie le 
Secretaire general adjoint, M. Guehenno, et la 
Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence, Mme 
McAskie, des eclairages qu’il nous ont apportes ce 
matin. 

Tout d’abord, posons-nous la question : Y-a-t-il, 
en fait, des leijons d’ensemble a tirer de l’experience de 
la Sierra Leone et comment l’ONU et le Conseil de 
securite peuvent-ils regler les autres conflits inscrits a 
notre ordre du jour? En engageant ce debat, nous 
devons nous rappeler que toute situation de conflit a 
l’ordre du jour du Conseil de securite a ses propres 
causes, ses caracteristiques intrinseques et ses propres 
variables geopolitiques. Le reglement reussi de tout 
conflit depend d’une configuration telle de ces 
variables qu’a condition que le Conseil de securite 
reste ferme et uni mais realiste sur ses propres 
capacites, il peut, avec l’ONU, aider les parties elles- 
memes a saisir la chance qui se presente d’une paix 
durable. 

Mais soyons clairs : l’ONU et le Conseil de 
securite ont rarement la possibilite eux-memes 
d’assurer la reussite d’un processus de paix. 11 est rare 
que l’ONU puisse a elle seule imposer et mener a bien 
une solution. Dans la plupart des cas, ce sont les parties 
elles-memes qui doivent mettre en place sur le terrain 
les conditions qui permettront a l’ONU de contribuer a 
une paix durable. 

L’ONU et le Conseil de securite ne sortent pas 
renforces, ni ne contribuent au retablissement de la 
paix apres un conflit, avec des promesses qu’ils ne 
peuvent tenir, et qui suscitent des attentes irrealistes, 
ou par un recours excessif a la capacite d’intervention 
des Nations Unies sur le terrain. Ce que le Conseil de 
securite et l’ONU peuvent faire, en revanche, c’est se 
tenir prets, de faqon a ce que lorsque les conditions 
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exterieures sont reunies, nous puissions appuyer les 
efforts de paix des parties. L’ONU et le Conseil de 
securite peuvent egalement favoriser un climat qui 
permette a la paix de s’installer si les parties le veulent. 

En Sierra Leone, notre succes actuel est 
imputable a un ensemble de facteurs clefs, qui vont de 
la decision prise par le Royaume-Uni de fournir une 
formation militaire a l’armee sierra-leonaise, a la 
faiblesse militaire du Revolutionary United Front 
(RUF) suite au mauvais calcul qu’il a fait d’envahir le 
territoire guineen. 

Parmi les autres facteurs, il y a egalement les 
sanctions du Conseil de securite contre le President 
Taylor ainsi que le courage et la determination decisifs 
du peuple sierra-leonais, et sa decision de mettre fin a 
la violence et de retablir la democratic. 

Tous ces facteurs externes se sont conjugues de 
faqon a creer une possibilite de paix stable et a 
permettre a l’ONU et a la Mission des Nations Unies 
en Sierra Leone (MINUSIL) de jouer un role important 
mais un role d’appui. 

En considerant l’experience acquise en Sierra 
Leone, nous pouvons examiner ces facteurs externes 
pour y trouver des orientations et un sens historique, 
mais nous aurions tort de conclure trop facilement que 
les leqons des evenements de Sierra Leone pour les 
Nations Unies sont universelles et peuvent etre 
plaquees sur d’autres situations. Dans une grande 
mesure, chacune doit etre personnalisee et adaptee aux 
situations uniques de chaque conflit. 

Neanmoins, il est important de tirer des 
enseignements de l’experience acquise et je voudrais 
done remercier une fois de plus le Royaume-Uni de son 
initiative d’organiser cet atelier. De l’avis de ma 
delegation, les enseignements que nous pouvons tirer 
de l’experience acquise en Sierra Leone portent sur la 
maniere dont le Conseil de securite et l’ONU peuvent 
mieux gerer et organiser leurs efforts, que ce soit au 
niveau du maintien de la paix, au niveau diplomatique 
ou humanitaire, afin d’appuyer les processus de paix 
dans les situations de conflit ou les parties se sont 
engagees a resoudre le conflit. Ces enseignements sont 
precieux pour nous permettre de progresser dans nos 
travaux. 

Ma delegation tire ainsi plusieurs leqons de 
gestion de l’experience de l’ONU en Sierra Leone : 
premierement, la necessity d’une bonne adaptation des 


ressources et du mandat des missions de maintien de la 
paix aux risques encourus dans le cadre de 1’operation; 
deuxiemement, l’importance de consultations 
frequentes avec les pays fournisseurs de contingents 
sur les regies d’engagement, et ce pour toute missions 
de maintien de la paix; troisiemement, la necessite de 
trouver un mecanisme de coordination et de suivi entre 
les donateurs, et la necessite d’entreprendre le volet 
reinsertion de tout programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinstallation dans le cadre du 
processus de paix; quatriemement, la necessite d’une 
meilleure coordination de l’aide humanitaire entre les 
operations de maintien de la paix, les organismes 
d’aide internationaux et les organisations humanitaires; 
et finalement, la presence energique d’un Representant 
special du Secretaire general, critique pour le succes 
d’une operation pacifique, et une bonne coordination 
entre les composantes maintien de la paix, humanitaire 
et, si necessaire, judiciaire d’une mission. 

Enfin, je voudrais faire un rapide commentaire 
sur ces enseignements. Concernant les missions de 
maintien de la paix, l’un des enseignements clefs a tirer 
est que nous devons donner aux missions les regies 
d’engagement, les effectifs et le mandat qui 
correspondent exactement a la situation sur le terrain. 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que je serai tres ferme sur les cinq minutes de 
temps de parole. 

M. Tidjani (Cameroun) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, le Cameroun tient a s’associer 
aux felicitations exprimees par les orateurs precedents 
au sujet de l’initiative particulierement heureuse de 
votre gouvernement : 1’organisation de cet atelier tres 
important et instructif. Le bassin du fleuve Mano 
represente malheureusement l’une des sous-regions les 
plus instables de notre continent. En tant qu’Africains, 
nous saluons et nous apprecions beaucoup, au 
Cameroun, l’appui et la solidarite apportes aux 
gouvernements et aux peuples des pays de l’Union du 
fleuve Mano en vue de la realisation et de la 
consolidation d’une paix et d’une stability durables 
dans la region. 

De grands progres ont ete realises, bien qu’a un 
cout eleve, sur le front sierra-leonais, mais la tache est 
loin d’etre achevee, comme le confirment les tristes 
evenements survenus dans le pays voisin, c’est-a-dire 
sur le front liberien. Les trois Etats de l’Union du 
fleuve Mano ont plus que des liens geographiques. Ils 
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partagent des liens profonds, historiques, culturels et 
socioeconomiques, qui rendent difficile, sinon 
impossible, le traitement separe et strictement national 
des evenements survenus dans un pays. 

C’est la raison pour laquelle nous appuyons 
pleinement l’idee adoptee dans le cadre de cet atelier 
de relever les defis rencontres par les trois pays de 
l’Union du fleuve Mano d’un point de vue sous- 
regional. C’est la une bonne solution. 

C’est pourquoi le Cameroun considere que, meme 
si la communaute internationale se rejouit a bon droit 
des succes enregistres en Sierra Leone, nous devrions 
resister a toute tentation a la complaisance. Non 
seulement la situation globale a l’interieur du pays 
demeure fragile et volatile, mais le voisinage dans la 
sous-region ne fait que devenir plus turbulent, en 
raison de la crise qui s’aggrave au Liberia. Nous 
pensons que la politique de confinement a l’encontre 
du Liberia fait courir le risque de prolonger les 
souffrances de la population civile. Comment la 
communaute internationale peut-elle etablir un 
equilibre entre la pression a l’encontre du 
Gouvernement liberien, afin qu’il se conforme aux 
demandes du Conseil de securite dans le cadre des 
sanctions, et la participation du Liberia afin qu’il 
constitue un facteur contribuant a la paix et a la 
stabilite pour toute la sous-region de l’Union du fleuve 
Mano? Etant donne que les situations en Sierra Leone 
et au Liberia sont interconnectees, les efforts de 
consolidation de la paix en Sierra Leone ne seront pas 
durables, a moins que des efforts similaires soient faits 
pour stabiliser le Liberia. C’est une question que nous 
devons aborder de front. 

Alors que nous reflechissons ensemble a l’avenir 
qui s’ouvre aux pays de l’Union du fleuve Mano, le 
Cameroun voudrait soulever la question suivante. Quel 
est le sort des soldats liberiens et des membres des 
autres groupes armes qui ont fui les combats au Liberia 
et qui ont traverse la frontiere pour entrer en Sierra 
Leone? Existe-t-il un risque quelconque de les voir se 
regrouper en une force avancee, alliee a des elements 
sierra-leonais mecontents, pour destabiliser la Sierra 
Leone? Quelles sont les perspectives d’organiser une 
reunion de suivi du Sommet de Rabat des chefs d’Etat 
des pays de l’Union du fleuve? Comment pouvons- 
nous harmoniser au mieux le processus de dialogue de 
Rabat et les efforts de paix de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO)? Quelles mesures ont ete prises 


pour l’instant par le Comite des trois sur le Liberia de 
la CEDEAO pour l’application du plan de paix de 
Yamoussoukro sur le Liberia? Comment la CEDEAO 
entend-elle engager le mouvement des Liberians 
United for Reconciliation and Democracy (LURD) et le 
Gouvernement liberien a rechercher un reglement 
pacifique au conflit actuel? Si la CEDEAO venait a ne 
pas deployer une force de maintien de la paix au 
Liberia, quel role l’ONU devrait-elle jouer a cet egard? 
Dans la mesure ou tant l’Union africaine que la 

CEDEAO ont condamne les changements de 
gouvernement anticonstitutionnels, l’ONU devrait-elle 
adopter une attitude similaire concernant 
l’affrontement actuel au Liberia? Le Conseil de 

securite devrait-il suivre l’exemple donne par le 

Secretaire general en condamnant toute tentative faite 
par tout groupe arme au Liberia visant a prendre le 
pouvoir par la force? Quel role les acteurs 

internationaux clef, notamment les membres du 
Conseil de securite et les partenaires multilateraux et 
bilateraux, devraient-ils s’appreter a jouer pour 
promouvoir le dialogue, la reconciliation nationale et la 
stabilite au Liberia? Pourraient-ils envisager de former 
une enceinte destinee a forger une approche coherente 
aux problemes qui se posent a la sous-region de 
l’Union du fleuve Mano, en particulier au Liberia? 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Cameroun d’avoir identifie ces 
questions, que nous reporterons, je pense, a cet apres- 
midi. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Motomura (Japon) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir 
organise cette seance publique du Conseil de securite. 

Je voudrais aborder trois points concernant les 
situations d’apres conflit, qui sont particulierement 
saillants en Sierra Leone et dans l’Union du fleuve 
Mano. Premierement, afin d’assurer la stabilite de 
l’Afrique de l’Ouest, tous les efforts possibles 
devraient etre faits pour encourager le renforcement de 
la confiance entre les pays concernes. Ma delegation 
prend note des efforts de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), du 
Maroc et d’autres pays a cette fin, et elle s’en felicite. 

Deuxiemement, une transition en douceur d’une 
situation d’apres conflit vers le developpement est 
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aussi essentielle pour la stabilite regionale, et elle 
necessitera le soutien de la communaute internationale. 
Le Japon a done decide de fournir, par le biais du 
Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour la 
securite commune, une assistance d’un montant de 
3 millions de dollars pour le projet de reintegration des 
ex-combattants en Sierra Leone, qui sera mis en oeuvre 
par la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) et par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD). Cette assistance sera 
affectee a des activites de renforcement de la capacite, 
et a la creation d’emplois dans ce pays. 

Troisiemement, je voudrais souligner 
l’importance d’un systeme de justice dans les situations 
d’apres conflit, et je transmets en consequence le ferme 
soutien de mon gouvernement aux activites du Tribunal 
special en Sierra Leone. A cette fin, le Japon y a 
contribue a hauteur de 500 000 dollars. Nous nous 
felicitons des recents progres realises pour creer le 
Tribunal. 

Je voudrais a cette occasion mentionner la 
nouvelle strategic du Japon a l’egard de TAfrique, qui 
a ete recemment annoncee par le Premier Ministre 
M. Koizumi. Dans le cadre de cette strategic, intitulee 
« Solidarite entre le Japon et l’Afrique : Des mesures 
concretes », le Japon allouera aux pays a bas revenu 
plus de 2 milliards de dollars, au cours des cinq 
prochaines annees, pour Tassistance a l’education. De 
plus, en cooperation avec le PNUD, le Japon favorise 
le developpement et la dissemination du Nouveau riz 
pour l’Afrique (NERICA), qui est le produit du 
croisement de varietes de riz africaines et asiatiques. 
Ce riz miracle devrait aider a resoudre le probleme de 
la famine, en particulier en Afrique de l’Ouest. Ces 
efforts se fondent sur le concept de developpement 
centre sur Tindividu, sur lequel le Japon met Taccent 
dans la fourniture de son assistance. Pour terminer, 
dans le cadre de cette strategic, le Japon apportera un 
soutien pour renforcer les efforts de prevention des 
conflits et de consolidation de la paix des pays 
africains eux-memes. Nous sommes convaincus que 
nos efforts dans le cadre de cette nouvelle strategic 
apporteront une reelle contribution a la stabilite et au 
developpement de la region. 

M. Franco (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Madame la Presidente, je voudrais vivement vous 
remercier d’avoir organise cette reunion. Je vais 
repondre a votre appel a etre un peu plus interactifs, en 
me proposant d’apporter des idees tres concretes, en 


employant un mode de pensee inductif. Sans me referer 
specifiquement a la region de l’Union du fleuve Mano 
tout entiere, je vais tenter de chercher les leqons a tirer 
sur la base de cette derniere. 

Dans le domaine politique, il existe plusieurs 
leqons concretes a tirer. Premierement, sans approche 
regionale, lorsque le conflit a clairement une telle 
dimension, il n’est pas possible d’apporter une solution 
a la situation. Et cette dimension regionale sert non 
seulement pour apaiser ou regler un conflit; e’est aussi 
parfois un facteur supplemental de perturbation, que 
ce soit dans le trafic d’armes, le passage de refugies, ou 
dans les activites des groupes armes a travers des 
frontieres. La deuxieme leqon a tirer dans le domaine 
politique est l’importance d’un pays dirigeant. Au sein 
du Conseil de securite, si Ton veut que cet organe reste 
implique, il faut un pays qui ait aussi une influence 
politique dans la region. Cela contribue a mobiliser des 
ressources financieres, et aussi a ce qu’il y ait une 
conscience accrue au sein de la communaute 
internationale, au regard d’une situation particuliere. 
La troisieme leqon dans le domaine politique est celle 
du potentiel des organisations sous-regionales. Ces 
organisations offrent des possibilites, mais elles 
connaissent des limites importantes. Le dilemme qui se 
pose au Conseil de securite, e’est de savoir ce qu’il faut 
faire quand des divergences politiques emergent entre 
le point de vue de la sous-region et le point de vue 
dominant du Conseil de securite. C’est une realite, 
notamment dans le cas du Liberia et d’autres situations 
en Afrique, a laquelle nous devons faire face. 

La quatrieme leqon d’ordre politique porte sur la 
relation avec les groupes armes. 11 s’agit de 
comprendre le programme politique de ces acteurs non 
etatiques et de leur donner la place politique qui 
convient. Mais, ce faisant, il nous faut etre prudents, ne 
pas faire preuve de naivete et maintenir une position 
ferme face a ces acteurs. Il nous faut le cas echeant 
envisager des sanctions. Nous ne devons faire aucune 
concession. Il ne faut pas accorder d’amnistie dans le 
cas de crimes atroces. 

Dans le domaine humanitaire, il y a trois 
enseignements concrets que nous devons souligner. Le 
premier a trait a la gestion tres complexe des 
deplacements internes et des refugies, en tant que 
phenomene concomitant. La leqon a tirer ici est que le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
peut et doit jouer un role pragmatique dans le domaine 
de la prise en charge des personnes deplacees, meme 
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s’il n’existe pas de mandat specifique dans ce sens. 
Nous estimons qu’il s’est avere un acteur tout designe 
parce qu’il a des avantages que d’autres organismes du 
systeme des Nations Unies n’ont pas. 

La deuxieme le 9 on qui nous reste a assimiler est 
de savoir que faire quand des sanctions imposees a un 
pays sont justifiees du point de vue politique, mais 
reduisent les ressources disponibles pour les activites 
humanitaires. Autrement dit, le probleme qui se pose 
au Conseil de securite est de faire en sorte que l’aide 
humanitaire ne soit pas assujettie ou soumise a des 
strategies politiques ni a l’imposition de sanctions. 

Enfin, en ce qui concerne le role des femmes et 
des enfants, qu’a mentionne Mme McAskie, nous 
avons appris que les femmes et les enfants ne sont pas 
seulement des victimes des conflits, mais qu’ils 
peuvent etre des acteurs essentiels dans la 
consolidation de la paix, notamment au niveau des 
collectivites. 

J’aimerais terminer mon intervention par un 
enseignement supplemental sur la justification de la 
communaute internationale. Nous avons appris que 
l’aide internationale dans le domaine humanitaire et de 
la reconstruction est imprevisible et volatile. 11 nous 
faut en tenir compte quand le Conseil de securite 
intervient. L’appel lance par Mme McAskie et l’appel 
relatif au Tribunal revient sans cesse non seulement 
dans le cas du fleuve Mano, mais dans celui d’autres 
regions. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je pense que 
les themes clefs sont repris par tous nos orateurs. 

L’orateur suivant est M. Sylvain Ngung, 
Observateur permanent adjoint de TUnion africaine. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Ngung : Madame la Presidente, je voudrais, 
tout d’abord, vous remercier de l’aimable invitation 
que vous avez adressee a 1’Union africaine a participer 
a cet atelier consacre a la sous-region du fleuve Mano. 
Comme vous l’avez demande, notre intervention 
portera essentiellement sur l’experience de la Sierra 
Leone, qui, a notre avis, constitue un exemple 
encourageant dans le cadre des efforts qui doivent etre 
deployes pour aider les pays de la region. 

Depuis plus d’une decennie, la region de 
l’Afrique de l’Ouest, et en particulier la sous-region du 
fleuve Mano, est le theatre des conflits sanglants, avec 


la guerre au Liberia et en Sierra Leone. La situation de 
guerre que le Liberia et la Sierra Leone ont connue 
depuis une dizaine d’annees a toujours ete un motif de 
grave preoccupation pour l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA), qui en son temps, a depeche son 
envoye special dans la region pour des consultations 
avec les autorites des pays de la sous-region. 

S’adressant a la soixante-seizieme session 
ordinaire du Conseil des ministres de l’Organisation de 
l’unite africaine qui s’est tenue au debut de ce mois a 
Durban, en Afrique du Sud, le Secretaire general de 
l’OUA, aujourd’hui President interimaire de la 
Commission de l’Union africaine (UA), a dit, 
s’agissant de la situation en Sierra Leone 

« Je suis heureux de rapporter que depuis le 
dernier Conseil tenu a Addis-Abeba, en mars 
dernier, il y a eu de nouveaux developpements 
dans les efforts deployes pour promouvoir une 
paix durable en Sierra Leone. » 

En effet, l’achevement de l’operation de 
desarmement des anciens combattants en Sierra Leone 
a facilite le deployment des elements de la Mission des 
Nations Unies dans ce pays. Cela a beaucoup contribue 
a T amelioration de la situation securitaire globale, en 
particulier dans les zones frontalieres entre la Sierra 
Leone et la Guinee. Comme on le sait, le Conseil de 
securite a adopte, le 28 mars 2002, la resolution 1400 
(2002), par laquelle il a proroge le mandat de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) pour une nouvelle periode de six mois. 

Au cours de cette periode, des dispositions ont ete 
prises pour la tenue des premieres elections 
presidentielles et legislatives en Sierra Leone depuis la 
fin de la guerre civile qui a dure une dizaine d’annees. 
L’OUA a travaille en etroite collaboration avec les 
organisations internationales, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) en particulier, en envoyant des 
observateurs pour surveiller les elections et s’assurer 
qu’elles sont libres et regulieres. Les elections 
presidentielles et legislatives ont effectivement eu lieu 
le 14 mai 2002 et les differents groupes d’observateurs 
ont declare a Tissue de ces elections que celles-ci 
s’etaient deroulees dans le calme et pratiquement sans 
incident. D’apres les resultats definitifs, le President 
sortant Tejan Kabbah a ete reelu a une grande majorite 
de 70,6 % des voix, pour un nouveau mandat de cinq 
ans. 
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II y a lieu de signaler ici que, sur la base de la 
pratique dans d’autres pays ou il y a eu des actes 
d’impunite et des cas de violation flagrante des droits 
de fhomme, un Tribunal special, propose par le 
Secretaire general de TOrganisation des Nations Unies, 
et une Commission de la verite et de la reconciliation 
ont ete creees en Sierra Leone. Les audiences publiques 
de la Commission de la verite et de la reconciliation 
debuteront le ler septembre 2002. 

Entre-temps, le Secretaire general de 
reorganisation des Nations Unies a nomme le 
Procureur du Tribunal special et nommera egalement 
les juges pour ce tribunal. Le Tribunal special sera 
appele a juger des personnes responsables des crimes 
de guerre commis en Sierra Leone depuis le 
30 novembre 1996. 

S’agissant de la situation humanitaire qui prevaut 
en Sierra Leone, elle est dramatique lorsque Ton sait 
que ce pays sort d’une longue guerre et qu’il est 
confronts a de nombreux defis dont la reconstruction 
de ses infrastructures devastees par la guerre. L’autre 
grand defi que la Sierra Leone doit relever est celui de 
la rehabilitation et de la reinsertion d’un grand nombre 
d’ex-combattants dans la societe. 

II est vrai que la communaute internationale a 
fourni a la Sierra Leone une assistance financiere pour 
le processus de demobilisation. II est egalement vrai 
que la situation des refugies, des personnes deplacees 
et des rapatries demeure encore critique dans ce pays. 
L’Union africaine lance un appel a la communaute 
internationale pour qu’elle apporte un appui plus 
consequent a la reinsertion des ex-combattants dans la 
societe et une assistance accrue pour la rehabilitation 
des rapatries. La communaute internationale devrait 
egalement apporter son assistance a la Sierra Leone 
dans le domaine de la formation de l’armee et de la 
police qui demain assureront la securite dans le pays. II 
va sans dire que la stabilite en Sierra Leone dependra 
de la situation qui prevaut dans les pays voisins, dont le 
Liberia qui est encore en proie a la guerre. 

L’Union africaine pour sa part, salue l’experience 
de la Sierra Leone qui a suivi le processus 
democratique. L’Union africaine continuera a 
collaborer avec le Gouvernement sierra-leonais, la 
CEDEAO, les Nations Unies, l’Union europeenne et 
les autres organisations et entites pour promouvoir la 
paix et la securite en Sierra Leone et partant dans 
l’ensemble de la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. 


La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Union africaine de ses observations et 
en particulier d’avoir defini le role que l’Union 
africaine jouera. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Je voudrais remercier le 
Secretaire general pour sa presence au debut de nos 
debats ce matin ainsi que le Secretaire general adjoint, 
M. Jean-Marie Guehenno, et l’adjointe du Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, 
Mme McAskie, pour leurs exposes extremement 
complets et utiles. C’est un plaisir que de saluer aussi 
autour de la table la presence de deux ministres, celui 
de la Sierra Leone et celui de la Guinee. Je salue en 
particulier la presence de Franijois Fall en sa nouvelle 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la 
Guinee. 

Le choix meme du format de ce debat de la part 
de la presidence britannique du Conseil, est, je crois, 
revelatrice de l’approche qui s’impose de plus en plus. 
La Bulgarie s’en felicite vis-a-vis des differents 
conflits, notamment en Afrique, mais aussi ailleurs : 
c’est une approche regionale. On discute aujourd’hui 
non seulement des differentes crises en Sierra Leone et 
au Liberia, mais aussi de la situation dans le bassin du 
fleuve Mano dans son ensemble. C’est une approche 
extremement juste, et j’en suis reconnaissant. Car force 
est de constater que la situation dans ces pays est 
intimement liee. II s’agit pratiquement de vases 
communicants. Le Conseil a raison de s’y pencher en 
meme temps. 

Je voudrais dire, avant de faire quelques 
remarques breves, que la Bulgarie se rallie pleinement 
a 1’intervention qui sera faite cet apres-midi par le 
Danemark au nom de l’Union europeenne, la Bulgarie 
etant, comme on le sait, un pays associe a l’Union 
europeenne. 

L’une des leqons les plus importantes de la 
reussite de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) est sans doute le fait qu’elle a ete 
rendue possible par Faction determinee d’un pays 
ayant des liens historiques avec la region. II s’agit bien 
de votre pays, le Royaume-Uni, Madame la Presidente. 
La Bulgarie salue le role joue par le Royaume-Uni dans 
le denouement de cette tragedie sierra-leonaise, car rien 
n’aurait ete possible sans la determination et 
l’investissement du Royaume-Uni dans cette crise. 

Bien sur, le reste des membres de l’Organisation 
des Nations Unies, et du Conseil de securite en 
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particular, ont rendu possible une remarquable 
harmonie d’approche vis-a-vis de cette crise 
extremement lourde a suivre et a assumer sur le plan 
humain. Cette harmonie et cette unite d’approche ont 
ete refletees dans le mandat qui a ete donne a la 
MINUSIL apres que l’on a constate les carences du 
mandat et les faiblesses de la presence onusienne en 
Sierra Leone. Mais la, Jean-Marie Guehenno en a parle 
eloquemment. Je partage completement son analyse. 
Une chose est sure : alors qu’on ne peut pas eriger en 
principe rigide la mission integree de 1’Organisation 
des Nations Unies dans differents conflits du monde, il 
est important de savoir que tres souvent cette approche 
integree est un moyen d’assurer plus d’efficacite, 
notamment sur le plan humanitaire. Je suis heureux 
d’entendre Mme McAskie confirmer cette impression. 
Cela a ete vrai en Sierra Leone. Cela est vrai en 
Afghanistan. Cela est de plus en plus vrai ailleurs. Les 
craintes des humanitaires de voir leur marge de 
manoeuvre, d’independance quelque peu limitee par les 
hommes politiques et les militaires est, je crois, 
recompensee par leur capacite d’avoir un veritable 
impact sur le processus de prise de decisions au niveau 
politique et militaire. Je crois que c’est quelque chose 
de tres precieux. 

Tout a ete dit sur la clarte du mandat, sur le fait 
que l’investissement consenti a ete murement mis en 
correspondance avec les risques de la Mission. 

Je dois dire qu’en ce qui concerne la situation 
d’autres conflits en Afrique, il faut aussi tenir compte 
d’un autre element - d’une autre dimension - et ce sont 
tout simplement les dimensions de la Sierra Leone et 
du Liberia. 11 s’agit de pays relativement peu etendus. 
Ce qui fait que peut-etre que l’on peut adopter la meme 
approche dans cette situation. Mais les ressources 
necessaires dans d’autres situations sont nettement plus 
importantes. Je pense bien sur a la region des Grands 
Lacs, qui je crois devrait surtout beneficier de ce debat, 
vu qu’on est loin du compte en ce qui concerne la 
stabilisation de la situation dans cette region africaine. 

Le role des sanctions est un aspect dont on n’aura 
jamais suffisamment debattu. L’Ambassadeur Aguilar 
Zinser en a parle, et je suis d’accord avec lui. 

Dans le cas de la Sierra Leone, elles vont marcher 
parce qu’on s’est rendu compte que si, dans d’autres 
situations, le nerf de la guerre est Targent, dans ce cas- 
la, le nerf de la guerre ce sont bien les diamants. Et qui 


dit « diamants » dit interets qui vont bien au-dela de la 
sous-region. 

Sur cette note, je vais terminer en disant que les 
leqons de la Sierra Leone ne sont peut-etre pas 
universelles, mais elles sont pertinentes dans nombre 
de crises, notamment en Afrique ou, entre autres, les 
ressources naturelles font en fait le malheur des 
peuples qui en sont victimes. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe ) : Nous vous souhaitons la bienvenue, Madame 
la Presidente, et nous remercions la delegation du 
Royaume-Uni d’avoir organise cette importante seance. 
Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue a 
M. Momodu Koroma, Ministre des affaires etrangeres 
de la Sierra Leone, et a mon ami et collegue Franqois 
Fall, Ministre des affaires etrangeres de la Guinee. Les 
Ministres des affaires etrangeres de la Sierra Leone et 
de la Guinee, le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Guehenno, 
Mme McAskie, Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, et les representants qui ont parle avant moi 
ont en fait aborde de tous les enseignements importants 
qui doivent etre tires de l’experience faite en Sierra 
Leone. 

Neanmoins, je voudrais faire les observations 
suivantes. Les elections du 14 mai 2002 en Sierra 
Leone ont ete un jalon crucial sur le chemin de la paix 
dans ce pays. Le peuple sierra-leonais et le 
Gouvernement elu, sous la presidence de M. Kabbah, 
meritent nos felicitations pour le succes de ces 
elections. L’ONU, et en particulier la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), meritent 
notre reconnaissance pour leur contribution essentielle. 
Nous estimons que ce role important joue par l’ONU 
est, en lui-meme, un enseignement a tirer, dont il faut 
s’inspirer dans d’autres regions du continent africain 
qui souffrent en raison de conflits similaires. 

La MINUSIL a acheve le desarmement et la 
demobilisation de quelque 50 000 combattants, et a 
instaure la paix et la securite en Sierra Leone; ce sont 
la de veritables reussites. Elles prouvent que la 
determination de la communaute internationale 
d’instaurer la paix et la securite peut porter fruit, grace 
a la volonte politique necessaire, a des resolutions 
claires adoptees par le Conseil de securite et a un 
mandat precis, ainsi qu’a des ressources adequates pour 
la creation d’une force de l’ONU. Nous devons 
maintenir cette situation et avancer a partir de la. 
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Toutefois, pour achever cette mission, il faut reinserer 
les anciens combattants et s’attaquer au probleme du 
manque de fonds. 

Nous estimons qu’un echec a cet egard pourrait 
representer une grave menace a la stabilite qui a ete 
etablie jusqu’a maintenant. C’est la un autre 
enseignement a tirer. Le succes des elections, 
l’achevement du processus de desarmement des 
anciens combattants et les progres realises concernant 
le retour et la reinsertion de nombreux refugies et 
personnes deplacees a l’interieur du pays marquent la 
fin de l’etape actuelle du processus de paix et le debut 
d’une nouvelle etape. Dans cette etape, le 
Gouvernement elu doit renforcer les bases de la 
stabilite et de la paix qui ont ete jetees en progressant 
vers un redressement national. Le pays continue 
d’avoir besoin de l’aide de la communaute 
internationale. Tout cela nous amene a faire de breves 
observations sur les dimensions regionales de la crise 
dans la region du fleuve Mano, ou les refugies 
comptent parmi les facteurs les plus importants. Nous 
attendons avec impatience de debattre de cette question 
cet apres-midi. Les vagues de refugies qui fuient par 
intermittence les combats au Liberia en constituent le 
meilleur exemple, comme l’a indique le Ministre des 
affaires etrangeres de la Guinee en reponse a votre 
question, Madame la Presidente. 

Trouver des solutions regionales aux problemes 
de la region, et mettre fin aux combats destructeurs au 
Liberia, en particulier, tel est le secret de preserver les 
acquis en Sierra Leone, et la clef de nombreuses crises 
chroniques et epineuses, comme celles qui ont trait aux 
refugies. 

Enfin, nous sommes d’avis que cette experience 
fructueuse peut etre repetee, si nous avons la volonte 
politique necessaire, dans d’autres regions de 
l’Afrique, notamment en Somalie. 

Pour terminer, je voudrais poser une question : 
lorsque la crise en Sierra Leone etait a son paroxysme, 
l’ONU y a depeche l’une de ses missions les plus 
considerables, et son succes a ete Tun des 
enseignements les plus importants a tirer, comme tout 
le monde l’a mentionne ici et comme je Lai indique au 
debut de ma declaration. Qu’attend le Conseil de 
securite en ce qui concerne la crise au Liberia? 
Devons-nous attendre jusqu’a ce que cette crise 
s’aggrave encore avant de nous en occuper, comme 


nous l’avons fait pour la Sierra Leone? Cette question a 
des implications pour les enseignements tires. 

J’estime que le succes de la MINUSIL est une 
bonne leqon pour nous, une leqon que nous devrions 
utiliser au Liberia. Sinon, nous pensons que l’intensite 
de la crise pourrait s’etendre de nouveau a la Sierra 
Leone, ce qui ne menera certainement pas a la paix et a 
la securite dans la region de l’Union du fleuve Mano. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
tous les orateurs de ce matin, en particulier pour avoir 
respecter les limitations de temps. Je voudrais 
maintenant me tourner vers le Ministre Koroma et le 
Ministre Fall, et leur demander s’ils veulent faire de 
breves observations sur ce qu’ils ont entendu ce matin. 
Je donne la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Sierra Leone, M. Koroma. 

M. Koroma (Sierra Leone) {parle en anglais ) : Je 
voudrais dire ici que des enseignements importants se 
degagent de l’engagement de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL), et que ces 
enseignements peuvent etre utilises dans le contexte 
sous-regional. II importe de noter que le travail de la 
MINUSIL, a la considerer comme enseignement, n’est 
pas encore acheve en Sierra Leone. 11 y a quelques 
points qui doivent etre traites plus a fond. 11s Font ete 
tres bien, mais il faut qu’ils soient traites adequatement 
pour garantir qu’il n’y aura pas de recul au plan 
interne. Ces questions sont les suivantes : la reinsertion 
des anciens combattants, l’elargissement du mandat de 
la MINUSIL pour faire en sorte qu’il couvre le 
redressement et les problemes de gouvernance qui 
doivent egalement etre abordes pour garantir que le 
pays ne connaisse pas de recul. 

Je tiens a ajouter que les enseignements tires par 
la MINUSIL en Sierra Leone peuvent non seulement 
nous aider a proroger le mandat de la MINUSIL, mais 
aussi a l’elargir a tout le contexte sous-regional. Je 
crois qu’il convient de trouver une maniere d’integrer 
Taction de l’Union du fleuve Mano, celle de la 
CEDEAO et celle qui peut egalement etre menee par la 
MINUSIL pour ameliorer la situation. Il est important 
de le faire car la MINUSIL est deja mobilisee dans la 
sous-region : elle est deja sur place. Il serait done plus 
economique que la MINUSIL, comme la Sierra Leone, 
puisse examiner son mandat pour l’etendre a toute la 
situation sous-regionale. 


0248425f.doc 


29 



S/PV.4577 


La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au Ministre des affaires etrangeres de la Guinee, 
M. Fall. 

M. Fall (Guinee) : Je serai tres bref. Je voudrais 
juste faire quelques commentaires sur la Sierra Leone. 
Quant a la question du bassin du fleuve Mano, nous 
allons l’aborder cet apres-midi. Je voudrais dire que 
nous avons note que presque tous les membres du 
Conseil ont admis que le mandat qui a ete donne a la 
MINUSIL etait un mandat clair et precis qui a favorise 
le succes de l’operation. Je note egalement le role clef 
que le Royaume-Uni a egalement joue, et continue de 
jouer, pour la stabilisation de la situation en Sierra 
Leone. Cela nous amene toujours a nous repeter et a 
dire que le role de la MINUSIL n’est pas encore 
termine. Elle devrait continuer de soutenir les actions 
dans ce sens jusqu’a l’avenement d’une paix 
irreversible en Sierra Leone. II importe egalement que 
la communaute internationale poursuive son oeuvre 
pour aider a la stabilisation de la situation en Sierra 
Leone, ce qui pourrait conforter les efforts qui ont deja 
ete deployes. 

Ce qui a ete fait en Sierra Leone est une action 
novatrice, qui peut servir de modele a d’autres regions 
de l’Afrique, parce que si nous evaluons reellement le 
succes de L operation en Sierra Leone, celui-ci 
comporte des composantes dont il faut tenir compte. 
Nous pensons ici au Liberia lui-meme et a d’autres 
Etats de la region africaine. Nous pensons que cet 
exemple devrait etre pris en consideration par le 
Conseil et qu’il devrait etre analyse par le Conseil et 
que toutes les leijons de la reussite doivent etre tirees 
pour nous permettre d’aller de l’avant dans les autres 
pays africains. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne la 
parole a M. Guehenno et le prie d’etre bref. 

M. Guehenno {parle en anglais) : Comme le 
Ministre des affaires etrangeres de la Sierra Leone, je 
dirai que le defi auquel nous devons faire face consiste 
a passer du maintien de la paix a sa consolidation, de 
transformer ce qui est un succes reel en un succes 
durable. C’est la qu’il convient que la communaute 
internationale garde le cap. Le maintien de la paix est 
finance par des quotes-parts; le developpement exigera 
des contributions volontaires. Je crois que l’avenir du 
processus de paix en Sierra Leone depend maintenant 
tres largement des efforts conjoints de la communaute 
internationale, en partenariat avec le Gouvernement et 


le peuple de la Sierra Leone, afin de consolider les 
acquis. 

La Presidente {parle en anglais) : Madame 
McAskie, souhaitez-vous ajouter quelque chose? 

Mme McAskie {parle en anglais) : J’appuie 
certainement ce que vient de dire mon collegue. 
J’ajouterai qu’il est tres important que nous 
continuions de surveiller de tres pres la situation 
humanitaire et politique dans les pays voisins en raison 
non seulement des repercussions sur ces pays eux- 
memes, mais aussi de la necessite de faire face a ces 
questions pour maintenir la stability du processus de 
paix en Sierra Leone. II serait regrettable que les 
evenements intervenus dans ces pays fassent de 
nouveau deraper les progres realises jusqu’a present. 

La Presidente {parle en anglais) : J’aimerais 
resumer en definissant les themes clefs qui se sont 
degages de notre excellente discussion de ce matin : la 
necessite d’une action internationale rapide, 
notamment au niveau du Conseil de securite; la 
necessite d’une strategic regionale immediate; la 
necessite de mettre au point une intervention 
parfaitement coordonnee entre les organes de l’ONU et 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
protagonistes regionaux; la necessite d’un accord 
rapide sur un mandat approprie et vigoureux pour toute 
force de maintien de paix, assortie de ressources 
appropriees et appuyee par 1’ensemble des membres du 
Conseil; et le role critique de Faction humanitaire et 
economique aussi bien a court terme, pour attenuer les 
souffrances, qu’a long terme, pour maintenir le 
redressement apres les conflits. S’agissant de l’appui 
apres les conflits, la reforme de la justice et du secteur 
de la securite a egalement ete jugee cruciale. Nous 
avons aussi convenu qu’il etait important qu’une nation 
prenne la tete des actions de la communaute 
internationale et du Conseil de securite dans les zones 
de conflit. Enfin, nous avons souligne l’importance 
d’une demarche souple pour repondre a revolution de 
la situation. Je crois que l’importance de ne pas 
s’enfermer dans des strategies qui ne fonctionnent 
visiblement pas est apparue avec force. 

J’attends avec interet le debat de cet apres-midi. 
J’espere que nous commencerons a 15 heures precises. 

Avec 1’accord des membres du Conseil, je vais 
maintenant suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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